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Loi de 2000 sur la rforme du logement social

L.O. 2000, CHAPITRE 27

Remarque: La prsente loi a t abroge le 1er janvier 2012. Voir: 2011, chap. 6, annexe 1, art. 184 et 189.

Dernire modification: 2011, chap. 6, annexe 1, art. 184.
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PARTIE I

 DFINITIONS

Objet
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1. La prsente loi a pour objet de prvoir l'administration efficace et efficiente des programmes de logement par les gestionnaires de services. 2000, chap. 27, art. 1.

Dfinitions
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2. Les dfinitions qui suivent s'appliquent  la prsente loi.

accord de supplment au loyer Accord d'exploitation conclu dans le cadre d'un programme de supplment au loyer cr par le ministre. (rent supplement agreement)

accord d'exploitation Accord, protocole d'entente, lettre d'engagement, ou combinaison de ceux-ci, oral ou crit ou en partie oral et en partie crit, conclu avant l'entre en vigueur du prsent article entre un fournisseur de logements et la Couronne du chef de l'Ontario, la Couronne du chef du Canada, le ministre, le ministre, un ministre ou un ministre de la Couronne du chef du Canada, la Socit ontarienne d'hypothques et de logement, la Socit canadienne d'hypothques et de logement, une commission locale de logement, un mandataire de la Couronne du chef de l'Ontario ou de la Couronne du chef du Canada, ou une combinaison de ceux-ci, en vertu duquel le fournisseur de logements reoit un financement  l'gard d'un ensemble domiciliaire vis par un programme de logement. (operating agreement)

administrateur Lorsqu'il ne s'agit pas du membre d'un conseil d'administration, s'entend d'un administrateur nomm en application de l'article 15. (administrator)

aide sous forme de loyer index sur le revenu Aide financire fournie  l'gard d'un mnage dans le cadre d'un programme de logement afin de rduire la somme qu'il doit payer par ailleurs pour occuper un logement dans un ensemble domiciliaire. (rent-geared-to-income assistance)

aire de service Relativement  un gestionnaire de services, s'entend de la zone gographique que le paragraphe 4 (2) prcise comme tant son aire de service. (service area)

auteur d'un transfert ou d'une mutation Personne dont des lments d'actif, des lments de passif, des droits, des obligations ou des employs sont transfrs ou muts, selon le cas, par un dcret de transfert ou de mutation. Le terme auteur employ seul a un sens correspondant dans un contexte analogue. (transferor)

bien immeuble S'entend d'un bien-fonds, d'un tnement, d'une dpendance, d'un hritage ou d'un accessoire fixe. S'entend en outre des intrts ou des droits qui s'y rattachent, qui y sont annexs ou qui peuvent tre exercs  leur endroit. (real property)

bien meuble S'entend d'un bien qui n'est pas un bien immeuble. S'entend en outre d'un acte mobilier, d'un titre, d'un effet, d'un bien immatriel, d'argent et d'une valeur mobilire, tels que ces termes sont dfinis dans la Loi sur les srets mobilires, ainsi que d'une crance, d'un accord, d'une entente, d'un permis, d'une licence, d'une autorisation, de la proprit intellectuelle, d'un document et d'un objet,  l'exclusion des matriaux de construction fixs  un bien immeuble. (personal property)

commission locale de logement Personne morale constitue en vertu du paragraphe 7(2) de la Loi sur le dveloppement du logement en tant que commission de logement pour une zone gographique donne. (local housing authority)

conseil d'administration de district des services sociaux Conseil cr en vertu de la Loi sur les conseils d'administration de district des services sociaux. (district social services administration board)

conseil gestionnaire de services Gestionnaire de services qui est un conseil d'administration de district des services sociaux. (dssab service manager)

cooprative de logement sans but lucratif Cooprative de logement sans but lucratif fonctionnant sous le rgime de la Loi sur les socits coopratives. (non-profit housing co-operative)

dcret de transfert ou de mutation Dcret de transfert ou de mutation pris en vertu de la partie IV. (transfer order)

destinataire d'un transfert ou d'une mutation Personne  qui des lments d'actif, des lments de passif, des droits, des obligations ou des employs sont transfrs ou muts, selon le cas, par un dcret de transfert ou de mutation. Le terme destinataire employ seul a un sens correspondant dans un contexte analogue. (transferee)

document S'entend au sens de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. S'entend en outre d'un document qui contient des renseignements confidentiels ou personnels. (record)

ensemble domiciliaire S'entend de la totalit ou d'une partie de locaux d'habitation, y compris les installations servant  des fins accessoires, qui sont situs dans un ou plusieurs btiments utiliss en tout ou en partie  des fins rsidentielles. (housing project)

ensemble domiciliaire transfr Relativement  un gestionnaire de services, s'entend d'un ensemble domiciliaire qui est vis par un programme de logement transfr et qui est prescrit pour l'application de l'article 10. (transferred housing project)

fournisseur de logements Personne qui exploite un ensemble domiciliaire. (housing provider)

fournisseur de logements avec services de soutien Fournisseur de logements qui fournit des logements adapts dans un ensemble domiciliaire qu'il exploite. (supportive housing provider)

gestionnaire de services Municipalit, organisme, conseil ou commission dsign comme tel en application du paragraphe 4 (1). (service manager)

gestionnaire de services li Relativement  une socit locale de logement, s'entend du gestionnaire de services en faveur de qui des actions ordinaires de la socit sont rputes avoir t mises en application du paragraphe 23 (7). (related service manager)

locateur S'entend au sens de la Loi de 2006 sur la location  usage d'habitation. (landlord)

logement Logement destin  tre utilis  des fins rsidentielles dans un ensemble domiciliaire. (unit)

logement adapt Logement qu'occupe ou que peut occuper un mnage comptant un ou plusieurs particuliers pour qui des modifications concernant l'accessibilit sont ncessaires ou qui ont besoin de services de soutien financs par la province pour vivre de faon autonome dans la collectivit. (special needs housing)

logement  loyer du march Logement d'un ensemble domiciliaire qui n'est pas un logement  loyer index sur le revenu. (market unit)

logement  loyer index sur le revenu Logement d'un ensemble domiciliaire qu'occupe un mnage qui reoit une aide sous forme de loyer index sur le revenu ou que peut occuper un mnage qui est admissible  une telle aide. (rent-geared-to-income unit)

logement modifi Logement qui a t modifi de manire  le rendre accessible aux personnes ayant une dficience physique ou  permettre  de telles personnes de vivre de faon autonome. (modified unit)

mnage Particulier qui vit seul ou deux ou plusieurs particuliers qui vivent ensemble. (household)

mnage ayant des besoins importants Mnage qui rpond aux critres prescrits. (high need household)

ministre Le ministre du ministre. (Ministry)

ministre Le ministre des Affaires municipales et du Logement ou l'autre membre du Conseil excutif qui est charg de l'application de la prsente loi en vertu de la Loi sur le Conseil excutif. (Minister)

municipalit gestionnaire de services Gestionnaire de services qui est une municipalit. (municipal service manager)

municipalit indpendante S'entend d'une municipalit qui est situe dans l'aire de service d'une municipalit gestionnaire de services, mais qui n'en fait pas partie aux fins municipales. (independent municipality)

municipalit lie Relativement  une socit locale de logement, s'entend de ce qui suit:

a) une municipalit indpendante situe dans l'aire de service du gestionnaire de services li, dans le cas d'une municipalit gestionnaire de services;

b) une municipalit situe dans l'aire de service du gestionnaire de services li, dans le cas d'un conseil gestionnaire de services. (related municipality)

organisme responsable Organisme responsable dsign en vertu de l'article 88. (lead agency)

personne S'entend d'un particulier, d'une personne morale, de la Couronne, d'une municipalit, d'un organisme, d'un conseil, d'une commission ou d'une autre entit. (person)

prescrit Prescrit par les rglements. (prescribed)

programme de logement Programme prescrit comme tel. (housing program)

programme de logement transfr Relativement  un gestionnaire de services, s'entend d'un programme de logementdont la responsabilit a t transfre au gestionnaire de services en application de l'article 10 et  l'gard duquel le transfert a pris effet. (transferred housing program)

rgie rgionale des services publics Rgie cre en vertu de la partie II de la Loi sur les rgies des services publics du Nord. (area services board)

rglements Les rglements pris en application de la prsente loi. (regulations)

renseignements personnels S'entend au sens de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive. (personal information)

Socit des services de logement social La personne morale constitue en application de l'article 140. (Social Housing Services Corporation)

socit locale de logement Personne morale constitue conformment  l'article 23. (local housing corporation)

Socit ontarienne d'hypothques et de logement La Socit ontarienne d'hypothques et de logement proroge par la Loi sur la Socit ontarienne d'hypothques et de logement. (Ontario Mortgage and Housing Corporation)

subvention fdrale Somme que la Couronne du chef de l'Ontario reoit de la Couronne du chef du Canada ou de la Socit canadienne d'hypothques et de logement aux fins du financement des programmes de logement prescrits. (federal funding) 2000, chap. 27, art. 2; 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 17, par. 257 (1); 2006, chap. 32, annexe E, art. 5.

Obligation de la Couronne
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3. La prsente loi lie la Couronne. 2000, chap. 27, art. 3.
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 GESTIONNAIRES DE SERVICES
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Gestionnaire de services et aires de service

Dsignation des gestionnaires de services
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[bookmark: art4]4. (1) Le ministre dsigne, par rglement, les municipalits, les conseils d'administration de district des services sociaux, les rgies rgionales des services publics et les autres organismes, conseils et commissions qui sont des gestionnaires de services pour l'application de la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 4 (1).
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Aire de service

(2) Pour chaque gestionnaire de services, le ministre prcise, par rglement, la zone gographique qui constitue son aire de service pour l'application de la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 4 (2).

Pouvoirs du gestionnaire de services

[bookmark: P505_19633][bookmark: BK7]





[bookmark: art5par1][bookmark: art5par1]

[bookmark: art5]5. (1) Le gestionnaire de services peut faire ce qui suit:

a) acqurir, notamment par achat, un ensemble domiciliaire situ dans son aire de service afin de l'exploiter en tant qu'ensemble domiciliaire;

b) acqurir, notamment par achat, un bien-fonds situ dans son aire de service afin d'y exploiter un ensemble domiciliaire;

c) construire un ensemble domiciliaire sur un bien-fonds qu'il a acquis dans son aire de service;

d) modifier ou agrandir un ensemble domiciliaire qu'il a acquis ou construit dans son aire de service;

e) exploiter et entretenir un ensemble domiciliaire qu'il a acquis ou construit dans son aire de service;

f) disposer, notamment par vente, des biens-fonds et des ensembles domiciliaires qu'il a acquis ou construits dans son aire de service;

g) exercer tout autre pouvoir prescrit. 2000, chap. 27, par. 5 (1).
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Pouvoir de crer des programmes

(2) Le gestionnaire de services peut galement crer, financer et administrer des programmes de fourniture de locaux d'habitation dans son aire de service. 2000, chap. 27, par. 5 (2).
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Restrictions

(3) Le gestionnaire de services exerce ses pouvoirs conformment aux conditions et restrictions prescrites. 2000, chap. 27, par. 5 (3).

Logements accessibles
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5.1 Le gestionnaire de services qui exerce un pouvoir  l'gard d'un ensemble domiciliaire en vertu de l'alina 5 (1) c) ou d) ou  l'gard d'un programme en vertu du paragraphe 5 (2) fait en sorte:

a) d'une part, que l'ensemble domiciliaire ou le programme, selon le cas, comprenne le nombre ou le pourcentage prescrit de logements modifis et de logements conformes aux exigences et critres prescrits en matire d'accessibilit pour les personnes handicapes;

b) d'autre part, que les logements modifis et les logements viss  l'alina a) soient attribus aux mnages de la manire prescrite. 2001, chap. 32, art. 32.

Pouvoirs additionnels: municipalit gestionnaire de services
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[bookmark: art6]6. (1) La fourniture de locaux d'habitation par une municipalit gestionnaire de services en application de la prsente loi est rpute une fin municipale de ce gestionnaire de services, et une municipalit gestionnaire de services peut, pour l'application de la prsente loi, exercer tous les pouvoirs qu'elle peut exercer en tant que municipalit en vertu de la Loi de 2001 sur les municipalits ou de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, selon le cas, ou de toute autre loi gnrale ou spciale. 2000, chap. 27, par. 6 (1); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 32, annexe C, par. 61 (1).
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Idem

(2) La municipalit gestionnaire de services peut exercer les pouvoirs et fonctions que lui attribue la prsente loi  l'gard de toute partie de son aire de service mme si celle-ci est situe  l'extrieur de ses limites, et ce, malgr toute autre loi limitant son territoire de comptence. 2000, chap. 27, par. 6 (2); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

Pouvoirs additionnels: conseil gestionnaire de services
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[bookmark: art7]7. (1) En plus des pouvoirs que lui confre la prsente loi, le conseil gestionnaire de services peut, pour l'application de la prsente loi, exercer tous les pouvoirs qu'un conseil d'administration de district des services sociaux peut exercer en vertu de la Loi sur les conseils d'administration de district des services sociaux. 2000, chap. 27, par. 7 (1).
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Immobilisations

(2) Les paragraphes 110 (1), (2), (3), (4), (10) et (11) de la Loi de 2001 sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au conseil gestionnaire de services comme s'il tait le conseil d'une municipalit. 2000, chap. 27, par. 7 (2); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Pouvoirs: acquisition de biens-fonds

(3)Aux fins de la ralisation de ses objets en vertu de la prsente loi, le conseil gestionnaire de services a la capacit, les droits, les pouvoirs et les privilges d'une personne physique pour acqurir des biens-fonds et les articles 6, 19 et 268 de la Loi de 2001 sur les municipalits s'appliquent  lui, avec les adaptations ncessaires. 2002, chap. 17, annexe F, tableau.





[bookmark: art7par4][bookmark: art7par4]

Fonds de rserve et placements

(4) Les paragraphes 417 (1), (2), (3) et (5) et l'article 418 de la Loi de 2001 sur les municipalits s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au conseil gestionnaire de services comme s'il tait le conseil d'une municipalit. 2000, chap. 27, par. 7 (4); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.

Pouvoirs des conseils gestionnaires de services : dbentures
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[bookmark: art8]8. (1) Le prsent article s'applique si le conseil gestionnaire de services dsire apporter des amliorations permanentes  un ensemble domiciliaire pour l'application de la prsente loi et obtenir du financement pour ces amliorations. 2000, chap. 27, par. 8 (1).
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Ordre

(2) Le conseil gestionnaire de services peut ordonner aux conseils des municipalits prescrites situes dans son aire de service d'mettre et de vendre des dbentures sur leur crdit afin de recueillir les sommes dont il a besoin pour couvrir les cots des amliorations permanentes. 2000, chap. 27, par. 8 (2).
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Idem

(3) L'ordre prcise l'objet des dbentures ainsi que la nature et les cots prvus des amliorations. 2000, chap. 27, par. 8 (3).
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Requte en approbation

(4) Le conseil gestionnaire de services qui envisage de donner un ordre  une municipalit demande, par voie de requte,  la Commission des affaires municipales de l'Ontario d'approuver l'ordre envisag en application de l'article 65 de la Loi sur la Commission des affaires municipales de l'Ontario. Il est rput, pour l'application de cet article, prsenter la requte au nom de la municipalit. 2000, chap. 27, par. 8 (4).
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Approbation

(5) Si la Commission des affaires municipales de l'Ontario approuve l'ordre envisag, le conseil de la municipalit vise adopte un rglement municipal autorisant l'emprunt de sommes par l'mission et la vente de dbentures sur le crdit de la municipalit aux fins indiques dans l'ordre. 2000, chap. 27, par. 8 (5).
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Pouvoirset fonctions: dbentures

(6) L'article 401, les paragraphes 404 (7)  (13) et l'article 405 de la Loi de 2001 sur les municipalits ainsi que le paragraphe 123 (8) de la Loi sur les municipalits, tel qu'il existait le 31 dcembre 2002, s'appliquent, avec les adaptations ncessaires,  un ordre donn en vertu du prsent article comme si le conseil gestionnaire de services tait un conseil scolaire. 2000, chap. 27, par. 8 (6); 2002, chap. 17, annexe F, tableau.
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Obligations

(7) Les dbentures mises en vertu du paragraphe (5) constituent des obligations conjointes et individuelles du conseil gestionnaire de services et de toutes les municipalits situes dans son aire de service mme si la totalit ou une partie des cots des amliorations permanentes n'a t attribue qu' certaines d'entre elles en application du paragraphe 130 (2). 2000, chap. 27, par. 8 (7).
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Idem

(8) Le paragraphe (7) n'a pas pour effet de porter atteinte aux droits que le conseil gestionnaire de services et les municipalits situes dans son aire de service peuvent faire valoir entre eux. 2000, chap. 27, par. 8 (8).
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Versement

(9) Relativement aux dbentures mises en vertu du paragraphe (5), le ministre des Finances verse au conseil gestionnaire de services la fraction du cot total du service des dbentures calcule selon le rapport qui sert au calcul du cot attribu au territoire non rig en municipalit en application du paragraphe 130 (1). 2000, chap. 27, par. 8 (9).

Restrictions applicables aux prts hypothcaires
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[bookmark: art9]9. (1) Le gestionnaire de services ne doit pas, sans le consentement crit pralable du ministre, mettre sur pied un mcanisme ou un processus visant  permettre  plusieurs fournisseurs de logements, agissant conjointement, de renouveler ou de remplacer un prt hypothcaire. 2000, chap. 27, par. 9 (1).
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Idem

(2) Le paragraphe (1) s'applique  l'gard du fournisseur de logements qui exploite un ensemble domiciliaire dans le cadre des programmes de logement prescrits pour l'application du prsent article. 2000, chap. 27, par. 9 (2).

Obligations: programmes de logement transfrs
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[bookmark: art10]10. (1) La responsabilit de l'administration et du financement d'un programme de logement prescrit en ce qui concerne un ensemble domiciliaire prescrit est transfre,  la date d'effet prescrite, de la Socit ontarienne d'hypothques et de logement ou du gouvernement de l'Ontario, selon le cas, au gestionnaire de services prescrit. 2000, chap. 27, par. 10 (1); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Idem

(2) Le gestionnaire de services  qui une responsabilit est transfre en application du paragraphe (1) administre et finance le programme de logement en ce qui concerne l'ensemble domiciliaire, conformment  la prsente loi, y compris les rglements, et  tout accord d'exploitation en vigueur,  compter de la date d'effet du transfert. 2000, chap. 27, par. 10 (2).
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Idem

(3) Le programme de logement est galement administr et financ conformment aux critres et aux rgles prescrits  son gard. 2000, chap. 27, par. 10 (3).
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Incompatibilit

(4) En cas d'incompatibilit entre la prsente loi, y compris les rglements, et l'accord d'exploitation, le gestionnaire de services administre et finance le programme de logement en ce qui concerne l'ensemble domiciliaire conformment  l'accord. 2000, chap. 27, par. 10 (4).
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Langue

(5) Le gestionnaire de services qui fournit des services dans une rgion dsigne  l'annexe de la Loi sur les services en franais fournit ses services en franais et en anglais pour ce qui est de la fourniture de logements. 2000, chap. 27, par. 10 (5).
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Idem

(6) Le gestionnaire de services fournit ses services en franais et en anglais aux fournisseurs de logements prescrits qui avaient le droit, dans le cadre d'un accord d'exploitation, de recevoir des services de la Socit canadienne d'hypothques et de logement en franais et en anglais avant que l'accord ne lui soit transfr. 2000, chap. 27, par. 10 (6).

Niveaux de service

Niveaux de service: mnages
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[bookmark: art11]11. (1) Le gestionnaire de services veille  ce que l'aide sous forme de loyer index sur le revenu que prvoit la partie V soit fournie dans son aire de service  l'gard d'au moinsles mnages suivants:

a) le nombre prescrit de mnages dont le revenu n'est pas suprieur au seuil de revenu des mnages prescrit pour l'aire de service;

b) le nombre prescrit de mnages ayant des besoins importants. 2000, chap. 27, par. 11 (1).
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Exclusions

(2) Les mnages logs dans le cadre des programmes de logement prescrits ne doivent pas entrer dans le calcul du nombre de mnages effectu pour l'application de l'alina (1) a) ou le calcul du nombre de mnages ayant des besoins importants effectu pour l'application de l'alina (1) b). 2000, chap. 27, par. 11 (2).
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Niveaux de service: logements modifis

(3) Le gestionnaire de services veille  ce que le nombre prescrit de logements modifis soit fourni conformment aux exigences prescrites dans les ensembles domiciliaires transfrs qui sont situs dans son aire de service et qui sont viss par les programmes de logement transfrs prescrits. 2000, chap. 27, par. 11 (3).

Fonctions prescrites, restrictions prescrites

Fonctions prescrites
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[bookmark: art12]12. (1) Le gestionnaire de services exerce les autres fonctions prescrites. 2000, chap. 27, par. 12 (1).
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Restrictions prescrites

(2) Le gestionnaire de services exerce les fonctions que lui attribue la prsente loi conformment aux conditions et restrictions prescrites. 2000, chap. 27, par. 12 (2).

Responsabilits du fournisseur de logements
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13. Malgr la prsente partie et la partie V, le fournisseur de logements qui exploite un ensemble domiciliaire est charg:

a) d'une part, de s'occuper de tous les aspects de la perception des loyers de l'ensemble;

b) d'autre part, de conclure avec un mnage qui occupe un logement de l'ensemble un arrangement pour le remboursement des arrirs de loyer si un gestionnaire de services dcide que le mnage a pay un loyer index sur le revenu qui est infrieur  celui qu'il doit payer. 2000, chap. 27, art. 13.
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Plan commun de transfert local
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[bookmark: art14]14. (1) Dans les cinq mois qui suivent l'entre en vigueur du prsent article, le gestionnaire de services prpare et prsente au ministre un plan dans lequel il expose la faon dont il compte exercer les fonctions que lui attribue la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 14 (1).
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Contenu

(2) Le plan rpond aux critres que fixe le ministre et contient les renseignements et est prsent sous la forme et de la manire qu'il exige. 2000, chap. 27, par. 14 (2).
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Approbation du gestionnaire de services

(3) Le gestionnaire de services ne doit pas prsenter le plan au ministre tant qu'il ne l'a pas approuv par rglement municipal, rglement administratif ou rsolution. 2000, chap. 27, par. 14 (3).
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Consultation

(4) Le gestionnaire de services consulte les fournisseurs de logements touchs de son aire de service avant d'approuver le plan. 2000, chap. 27, par. 14 (4).
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Approbation du ministre

(5) Le ministre value le plan et l'approuve s'il rpond aux critres viss au paragraphe (2); il peut le modifier avant de l'approuver. 2000, chap. 27, par. 14 (5).





[bookmark: art14par6][bookmark: art14par6]

Avis

(6) Le ministre avise le gestionnaire de services par crit de sa dcision concernant le plan. 2000, chap. 27, par. 14 (6).
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Obligation de mettre le plan en oeuvre

(7) Le gestionnaire de services fait tous les efforts possibles pour mettre en oeuvre le plan approuv par le ministre. 2000, chap. 27, par. 14 (7).
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Gestionnaire de services remplaant

(8) Si un gestionnaire de services (le premier gestionnaire de services) ne prsente pas son plan au ministre conformment au prsent article ou que ce dernier n'approuve pas le plan qui lui est prsent, le ministre peut, au moyen d'un accord, confier  un autre gestionnaire de services (le remplaant) l'exercice des pouvoirs et fonctions que la prsente loi attribue au premier gestionnaire de services  l'gard des programmes de logement et des ensembles domiciliaires que prcise l'accord. 2000, chap. 27, par. 14 (8).
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Idem

(9) Le paragraphe 22 (1) ne s'applique pas  l'gard de l'exercice des pouvoirs que le paragraphe (8) confre au ministre. 2000, chap. 27, par. 14 (9).
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Idem

(10) Le paragraphe (8) n'a pas pour effet de porter atteinte au droit qu'a le ministre de conclure un accord en vertu de la sous-disposition 4 ii du paragraphe 22 (3)  l'gard de l'exercice, par une autre personne, des fonctions que la prsente loi attribue au gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 14 (10).
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Transfert non touch

(11) Le prsent article n'a pas pour effet de porter atteinte au transfert de la responsabilit de programmes de logement au gestionnaire de services en application de l'article 10. 2000, chap. 27, par. 14 (11).

Nomination d'un administrateur
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[bookmark: art15]15. (1) Le gestionnaire de services peut faire ce qui suit:

a) nommer un administrateur pour son aire de service;

b) autoriser par crit son administrateur  exercer,  l'gard de la totalit ou d'une partie de son aire de service, la totalit ou une partie des pouvoirs ou fonctions que lui attribue la prsente loi, conformment aux conditions et restrictions prescrites;

c) assujettir l'administrateur  d'autres conditions ou restrictions. 2000, chap. 27, par. 15 (1).
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Administrateur adjoint

(2) Le gestionnaire de services peut nommer un administrateur adjoint qui agit  titre d'administrateur et qui exerce les pouvoirs et fonctions de l'administrateur en cas d'absence ou d'empchement de celui-ci ou de vacance de son poste. 2000, chap. 27, par. 15 (2).
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Statut

(3) L'administrateur ou l'administrateur adjoint est rput agir au nom du gestionnaire de services dans l'exercice de ses pouvoirs ou fonctions, et les dcisions qu'il prend alors sont rputes des dcisions du gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 15 (3).
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Idem

(4) Le gestionnaire de services demeure responsable de l'exercice de ses pouvoirs et fonctions par un administrateur ou un administrateur adjoint. 2000, chap. 27, par. 15 (4).

Accord d'impartition

[bookmark: P620_36263][bookmark: BK20]





[bookmark: art16par1][bookmark: art16par1]

[bookmark: art16]16. (1) Le gestionnaire de services peut, au moyen d'un accord, confier  une autre personne l'exercice,  l'gard de la totalit ou d'une partie de son aire de service, de la totalit ou d'une partie des pouvoirs ou fonctions que lui attribue la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 16 (1).
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Conditions ou restrictions

(2) Le pouvoir du gestionnaire de services de conclure l'accord et la porte de celui-ci sont assujettis aux conditions ou restrictions prescrites. 2000, chap. 27, par. 16 (2).
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Idem

(3) L'accord peut assujettir la personne  des conditions ou restrictions 2000, chap. 27, par. 16 (3).
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Restriction

(4) L'accord ne peut pas prvoir que la personne exerce les pouvoirs ou les fonctions que la partie VII attribue au gestionnaire de services (paiement des cots du logement engags par la province ou par les gestionnaires de services). 2000, chap. 27, par. 16 (4).
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Rapports

(5) L'accord exige de la personne:

a) d'une part, qu'elle remette au gestionnaire de services les rapports, documents et renseignements qu'il lui demande portant sur l'exercice des pouvoirs et fonctions du gestionnaire de services;

b) d'autre part, qu'elle remette les rapports, documents et renseignements demands, aux moments, sous la forme et de la manire que demande le gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 16 (5).
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Contrle des documents

(6) L'accord prvoit que le gestionnaire de services conserve le contrle de chaque document cr par l'autre personne ou dont celle-ci a la garde s'il se rapporte aux pouvoirs ou fonctions viss par l'accord et si l'autre personne n'est pas une institution pour l'application de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ou de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 2000, chap. 27, par. 16 (6).
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Pouvoirs de la municipalit

(7) Une municipalit peut, au moyen d'un accord vis au paragraphe (1), exercer,  l'gard de la totalit ou d'une partie de l'aire de service d'un gestionnaire de services, la totalit ou une partie des pouvoirs ou fonctions que la prsente loi attribue  ce dernier. La municipalit qui conclut un tel accord possde les pouvoirs ncessaires  son excution. 2000, chap. 27, par. 16 (7).
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Pouvoirs de l'autre gestionnaire de services

(8) Un gestionnaire de services peut, au moyen d'un accord vis au paragraphe (1), exercer,  l'gard de la

 totalit ou d'une partie de l'aire de service d'un autre gestionnaire de services, la totalit ou une partie des pouvoirs ou fonctions que la prsente loi attribue  ce dernier. Le gestionnaire de services qui conclut un tel accord possde les pouvoirs ncessaires  son excution. 2000, chap. 27, par. 16 (8).
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Statut de l'autre personne

(9) La personne qui exerce les pouvoirs ou fonctions du gestionnaire de services est rpute agir au nom de ce dernier dans l'exercice de ces pouvoirs ou fonctions, et les dcisions qu'elle prend alors sont rputes des dcisions du gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 16 (9).
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Idem

(10) Le gestionnaire de services demeure responsable de l'exercice des pouvoirs et fonctions que lui attribue la prsente loi et qu'il confie en totalit ou en partie  une autre personne au moyen d'un accord conclu en vertu du prsent article. 2000, chap. 27, par. 16 (10).
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Renseignements

(11) Le gestionnaire de services qui, au moyen d'un accord conclu en vertu du prsent article, confie  une autre personne l'exercice de la totalit ou d'une partie des pouvoirs ou fonctions que lui attribue la prsente loi remet  la personne les renseignements qu'il estime ncessaires  l'exercice convenable de ces pouvoirs ou fonctions. 2000, chap. 27, par. 16 (11).

Territoire de comptenceen cas d'accord
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[bookmark: art17]17. (1) Le gestionnaire de services qui, au moyen d'un accord conclu avec un autre gestionnaire de services en vertu de l'article 16 ou avec le ministre en vertu du paragraphe 14 (8) ou de la sous-disposition 4 ii du paragraphe 22 (3), se voit confier l'exercice,  l'gard de la totalit ou d'une partie de l'aire de service de l'autre gestionnaire de services, de la totalit ou d'une partie des pouvoirs ou fonctions que la prsente loi attribue  ce dernier peut excuter l'accord mme s'il prvoit l'exercice de ces pouvoirs ou fonctions  l'extrieur de son aire de service et, dans le cas d'une municipalit gestionnaire de services,  l'extrieur de ses limites. 2000, chap. 27, par. 17 (1); 2006, chap. 19, annexe O, par. 5 (1).
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Idem

(2) La municipalit qui, au moyen d'un accord conclu en vertu de l'article 16, se voit confier l'exercice,  l'gard de la totalit ou d'une partie de l'aire de service d'un gestionnaire de services, de la totalit ou d'une partie des pouvoirs ou fonctions que la prsente loi attribue  ce dernier peut excuter l'accord mme s'il prvoit l'exercice de ces pouvoirs ou fonctions  l'extrieur de ses limites. 2000, chap. 27, par. 17 (2).





[bookmark: art17par3][bookmark: art17par3]

Incompatibilit

(3) Les pouvoirs et fonctions viss au prsent article s'appliquent malgr le paragraphe 19 (1) de la Loi de 2001 sur les municipalits, le paragraphe 15 (1) de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, l'alina 4 (1) b) de la Loi sur les conseils d'administration de district des services sociaux et toute autre loi. 2000, chap. 27, par. 17 (3); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 32, annexe C, par. 61 (2).
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Avis d'ensemble en difficult
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[bookmark: art18]18. (1) Le prsent article s'applique  l'gard d'un ensemble domiciliaire dont la responsabilit a t transfre  un gestionnaire de services en application de l'article 10 et qui est grev d'une hypothque garantie par la Province de l'Ontario ou la Socit ontarienne d'hypothques et de logement. 2000, chap. 27, par. 18 (1); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Notification au ministre

(2) Le gestionnaire de services avise promptement par crit le ministre que l'ensemble domiciliaire connat des difficults dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) il y a dfaut de paiement de l'hypothque garantie par la Province de l'Ontario ou la Socit ontarienne d'hypothques et de logement;

b) le gestionnaire de services est d'avis qu'il y aura vraisemblablement dfaut de paiement de l'hypothque vise  l'alina a) dans les 12 mois suivant la fin de l'exercice en cours du fournisseur de logements qui exploite l'ensemble domiciliaire en raison de sa situation financire, actuelle ou projete;

c) le gestionnaire de services est d'avis que le fournisseur de logements qui exploite l'ensemble domiciliaire ne satisfera vraisemblablement pas  une de ses obligations financires importantes dans les 12 mois suivant la fin de son exercice en cours en raison de sa situation financire, actuelle ou projete;

d) le gestionnaire de services est d'avis que le fournisseur de logements n'a pas satisfait  une des obligations que lui impose la prsente loi et que ce manquement est important. 2000, chap. 27, par. 18 (2); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Notification au fournisseur de logements

(3) Lorsqu'il avise par crit le ministre que l'ensemble domiciliaire connat des difficults pour l'une des causes nonces aux alinas (2) a), b), c) et d), le gestionnaire de services en avise galement par crit le fournisseur de logements qui exploite l'ensemble, sauf si des situations qui ont contribu aux difficults ont t renvoyes  un organisme charg de l'excution de la loi. 2000, chap. 27, par. 18 (3).
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Contenu de l'avis

(4) L'avis crit comprend les renseignements prescrits. 2000, chap. 27, par. 18 (4).

Documents
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19. Le gestionnaire de services conserve les documents prescrits pour les dures prescrites. 2000, chap. 27, art. 19.

Rapports
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[bookmark: art20]20. (1) Chaque anne, au plus tard  la date prescrite, le gestionnaire de services remet au ministre un rapport visant la priode de 12 mois se terminant  l'autre date prescrite. 2000, chap. 27, par. 20 (1); 2006, chap. 19, annexe O, par. 5 (2).





[bookmark: art20par2][bookmark: art20par2]

Contenu du rapport annuel

(2) Le rapport annuel comprend les renseignements et les documents prescrits. 2000, chap. 27, par. 20 (2)
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Autres rapports

(3) Le gestionnaire de services remet au ministre, aux moments que prcise celui-ci, les autres rapports, documents et renseignements qu'il lui demande portant sur le financement et l'administration, par le gestionnaire de services, de ses programmes de logement transfrs. 2000, chap. 27, par. 20 (3).
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Forme et manire

(4) Les rapports, documents et renseignements viss au prsent article sont remis sous la forme et de la manire qu'approuve le ministre. 2000, chap. 27, par. 20 (4).
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Faux renseignements

(5) Le gestionnaire de services ne doit pas sciemment fournir de faux renseignements dans un rapport, un document ou un renseignement qu'il remet au ministre en application du prsent article. 2000, chap. 27, par. 20 (5).
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Infraction

(6) Le gestionnaire de services qui contrevient au prsent article est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 5000$ pour chaque journe ou partie de journe pendant laquelle l'infraction se commet ou se poursuit. 2000, chap. 27, par. 20 (6).

Vrification ou enqute
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[bookmark: art21]21. (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

vrificateur Personne nomme par le ministre en vertu du paragraphe (2). 2000, chap. 27, par. 21 (1).
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Nomination d'un vrificateur

(2) Le ministre peut charger n'importe lequel des employs ou reprsentants du ministre d'effectuer une vrification ou une enqute pour s'assurer qu'un gestionnaire de services finance et administre ses programmes de logement transfrs, en ce qui concerne ses ensembles domiciliaires transfrs, conformment  la prsente loi, aux rglements et  tout accord d'exploitation applicable. 2000, chap. 27, par. 21 (2).
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Obligation du vrificateur

(3) Le vrificateur effectue la vrification ou l'enqute conformment au prsent article et en donne un pravis au gestionnaire de services au plus tard  la date  laquelle il la commence. 2000, chap. 27, par. 21 (3).





[bookmark: art21par4][bookmark: art21par4]

Obligation de collaborer

(4) Le gestionnaire de services et ses employs et reprsentants collaborent  tous gards avec le vrificateur. 2000, chap. 27, par. 21 (4).
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Restriction

(5) Le paragraphe (4) n'a pas pour effet d'obliger une personne  violer un privilge que lui accorde la loi pour ce qui est de donner des renseignements, de rpondre  des questions ou de produire des documents et des choses. 2000, chap. 27, par. 21 (5).
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Obligation de remettre le rapport au gestionnaire de services

(6) Dans les 60 jours qui suivent la date de clture d'une vrification ou d'une enqute, le ministre prpare un rapport sur les rsultats de la vrification ou de l'enqute et, sauf si le rapport ou des situations qui y sont releves ont t renvoys  un organisme charg de l'excution de la loi, il en remet une copie au gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 21 (6).
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Option de remettre le rapport au gestionnaire de services

(7) Si le rapport ou des situations qui y sont releves ont t renvoys  un organisme charg de l'excution de la loi, le ministre peut remettre une copie de tout ou partie du rapport au gestionnaire de services s'il est convaincu qu'il l'utilisera uniquement aux fins du bon financement et de la bonne administration des programmes de logement transfrs. 2000, chap. 27, par. 21 (7).

Avis: dfaut de se conformer
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[bookmark: art22]22. (1) S'il estime qu'un gestionnaire de services ne s'est pas conform  la prsente loi ou aux rglements, le ministre lui donne un avis crit qui prcise ce qui suit:

a) les dtails du dfaut de se conformer du gestionnaire de services;

b) les activits que le gestionnaire de services doit exercer ou s'abstenir d'exercer ou les mesures qu'il doit prendre ou s'abstenir de prendre afin d'empcher l'exercice par le ministre des recours que le paragraphe (3) lui permet d'exercer;

c) le dlai dans lequel le gestionnaire de services doit se conformer  l'avis, qui doit tre d'au moins 60 jours  compter de la date de sa remise;

d) si l'avis prvoit la prsentation d'un plan par le gestionnaire de services, les questions dont celui-ci doit traiter. 2000, chap. 27, par. 22 (1).
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Obligation

(2) Le gestionnaire de services donne suite  l'avis que lui donne le ministre dans le dlai qu'il prcise. 2000, chap. 27, par. 22 (2).





[bookmark: art22par3][bookmark: art22par3]

Pouvoirs du ministre

(3) Le ministre peut prendre n'importe laquelle des mesures suivantes si le gestionnaire de services ne se conforme pas au paragraphe (2) ou si l'avis que lui donne le ministre exige qu'il prsente un plan et que le ministre est d'avis, en se fondant sur des motifs raisonnables, que le plan que le gestionnaire de services lui a prsent, le cas chant, n'est pas acceptable:

1. Cesser ou suspendre le versement de la subvention fdrale au gestionnaire de services.

2. Rduire le montant de toute subvention fdrale verse au gestionnaire de services.

3. Demander, par voie de requte,  un juge de la Cour suprieure de justice de rendre une ordonnance:

i. soit enjoignant au gestionnaire de services d'exercer une activit prcise ou de prendre une mesure prcise en vue de remdier  la contravention ou d'assurer le respect de la disposition  laquelle il a t contrevenu,

ii. soit interdisant au gestionnaire de services d'exercer une activit prcise ou de prendre une mesure prcise qui mnera ou mnera vraisemblablement  la poursuite ou  la rptition de la contravention.

4. Retirer au gestionnaire de services la totalit ou une partie des pouvoirs et fonctions que lui attribue la prsente loi et:

i. d'une part, exercer lui-mme les pouvoirs et fonctions retirs,

ii. d'autre part, confier, au moyen d'un accord,  un autre gestionnaire de services l'exercice des pouvoirs et fonctions retirs. 2000, chap. 27, par. 22 (3).
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Ordonnance

(4) Si le ministre demande, par voie de requte,  un juge de la Cour suprieure de justice de rendre l'ordonnance vise  la disposition 3 du paragraphe (3), le tribunal peut rendre cette ordonnance ou l'autre ordonnance qu'il estime raisonnable, laquelle peut tre excute de la mme faon qu'une autre ordonnance ou un autre jugement de la Cour suprieure de justice. 2000, chap. 27, par. 22 (4).
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Restriction applicable au retrait des pouvoirs

(5) Malgr la disposition 4 du paragraphe (3), le ministre ne peut retirer au gestionnaire de services les pouvoirs ou fonctions que lui attribue la partie VII ni en confier l'exercice, au moyen d'un accord,  un autre gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 22 (5).
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Accs aux documents

(6) Le gestionnaire de services  qui le ministre retire des pouvoirs et fonctions en vertu de la disposition 4 du paragraphe (3) remet,  la demande du ministre, tous ses documents et renseignements qui se rapportent  l'exercice de ces pouvoirs ou fonctions au ministre ou  l'autre gestionnaire de services qui a convenu avec ce dernier de les exercer. 2000, chap. 27, par. 22 (6).
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Cots du logement engags par la province

(7) Les dpenses qu'engage le ministre pour exercer les pouvoirs et fonctions d'un gestionnaire de services en application de la disposition 4 du paragraphe (3) ou pour payer un autre gestionnaire de services pour le faire peuvent entrer dans le calcul des cots du logement engags par la province effectu en application de l'article 122. 2000, chap. 27, par. 22 (7).
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 SOCITS LOCALES DE LOGEMENT
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Socits locales de logement

Pouvoir de constitution
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[bookmark: art23]23. (1) Le ministre peut constituer des personnes morales avec capital-actions sous le rgime de la Loi sur les socits par actions en tant que socits locales de logement charges d'exercer les pouvoirs et les fonctions que leur attribue la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 23 (1).
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Statut

(2) Les socits locales de logement ne sont ni des mandataires de Sa Majest  quelque fin que ce soit, malgr la Loi sur les organismes de la Couronne, ni des services administratifs du gouvernement de l'Ontario. 2000, chap. 27, par. 23 (2).
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Prsomption quant au statut

(3) Les socits locales de logement sont rputes n'tre ni des entreprises commerciales pour l'application du paragraphe 106 (1) de la Loi de 2001 sur les municipalits et du paragraphe 82 (1) de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto, ni des conseils locaux d'un gestionnaire de services ou d'une municipalit. 2000, chap. 27, par. 23 (3); 2002, chap. 17, annexe F, tableau; 2006, chap. 32, annexe C, par. 61 (3).
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Premiers administrateurs

(4) Si les statuts constitutifs d'une socit locale de logement nomment premier administrateur un particulier qui est administrateur d'une commission locale de logement, son consentement  agir en cette qualit n'est pas ncessaire et il peut dmissionner de son poste  n'importe quel moment. 2000, chap. 27, par. 23 (4).
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Idem

(5) En cas d'empchement ou de dmission,  la date que prescrit le ministre ou avant cette date, d'un particulier nomm premier administrateur, le ministre peut nommer un remplaant, lequel est rput ne pas tre premier administrateur. 2000, chap. 27, par. 23 (5).
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Pouvoirs du ministre

(6) Aprs la constitution d'une socit locale de logement, le ministre peut faire tout ce que le paragraphe 117 (1) de la Loi sur les socits par actions (premire runion du conseil d'administration) autorise le conseil d'administration  faire, et les rglements administratifs ou les dcisions qu'autorise le prsent paragraphe:

a) n'ont pas besoin d'tre soumis aux actionnaires de la socit locale de logement pour confirmation, rejet ou modification;

b) entrent en vigueur le jour o ils sont adopts;

c) ont la mme valeur que s'ils avaient t adopts conformment  la Loi sur les socits par actions;

d) peuvent, dans le cas des rglements administratifs, tre modifis ou abrogs conformment  l'article 116 de la Loi sur les socits par actions comme s'il s'agissait de rglements administratifs adopts par rsolution des administrateurs de la socit locale de logement et confirms par ses actionnaires. 2000, chap. 27, par. 23 (6).
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Premire mission d'actions

(7) Chaque socit locale de logement nouvellement constitue est rpute avoir mis en faveur du gestionnaire de services prescrit le nombre prescrit d'actions ordinaires pour une contrepartie symbolique. 2000, chap. 27, par. 23 (7).

Pouvoir d'acqurir des actions
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24. Les gestionnaires de services lis et les municipalits lies sont autoriss  acqurir des actions ordinaires du capital-actions d'une socit locale de logement par suite d'une mission d'actions, d'un transfert d'actions ou d'une fusion viss aux articles 25 et 26. 2000, chap. 27, art. 24.

Restrictions: actions

Restrictions applicables  l'mission d'actions
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[bookmark: art25]25. (1) Une socit locale de logement ne doit pas mettre d'actions sans le consentement crit pralable du ministre, sauf si les conditions suivantes sont runies:

a) les actions sont mises en faveur:

(i) soit du gestionnaire de services li,

(ii) soit d'une municipalit lie,

(iii) soit d'une personne morale sans but lucratif sous le contrle du gestionnaire de services li ou d'une municipalit lie,  condition toutefois que la fourniture de logements soit un lment de sa mission,

(iv) soit d'une socit de logement sans but lucratif constitue en vertu de l'article 13 de la Loi sur le dveloppement du logement et sous le contrle du gestionnaire de services li ou d'une municipalit lie;

b) l'mission n'a pas pour effet de ramener le nombre des actions dont le gestionnaire de services li est propritaire en common law ou propritaire bnficiaire  moins de la majorit des actions ordinaires mises et en circulation du capital-actions de la socit locale de logement. 2000, chap. 27, par. 25 (1).
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Restrictions applicables au transfert d'actions

(2) L'actionnaire d'une socit locale de logement ne doit pas, sans le consentement crit pralable du ministre, transfrer ou grever la proprit en common law ou la proprit bnficiaire d'actions du capital-actions de la socit locale de logement qu'il dtient, et cette dernire ne doit pas, sans le consentement crit pralable du ministre, autoriser, tolrer, approuver, ratifier, reconnatre ou inscrire le transfert ou le grvement de la proprit en common law ou de la proprit bnficiaire des actions de son capital-actions, sauf si les conditions suivantes sont runies:

a) le destinataire ou le bnficiaire du transfert ou du grvement est:

(i) soit le gestionnaire de services li,

(ii) soit une municipalit lie,

(iii) soit une personne morale sans but lucratif sous le contrle du gestionnaire de services li ou d'une municipalit lie,  condition toutefois que la fourniture de logements soit un lment de sa mission,

(iv) soit une socit de logement sans but lucratif constitue en vertu de l'article 13 de la Loi sur le dveloppement du logement et sous le contrle du gestionnaire de services li ou d'une municipalit lie;

b) le transfert ou le grvement n'a pas et ne peut avoir pour effet de ramener le nombre des actions dont le gestionnaire de services li est propritaire en common law ou propritaire bnficiaire  moins de la majorit des actions ordinaires mises et en circulation du capital-actions de la socit locale de logement. 2000, chap. 27, par. 25 (2).

Restrictions applicables aux fusions
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[bookmark: art26]26. (1) La socit locale de logement ne doit pas fusionner avec une autre personne morale sans le consentement crit pralable du ministre, sauf si l'autre personne morale:

a) soit est une personne morale sans but lucratif sous le contrle du gestionnaire de services li ou d'une municipalit lie,  condition toutefois que la fourniture de logements soit un lment de sa mission;

b) soit est une socit de logement sans but lucratif constitue en vertu de l'article 13 de la Loi sur le dveloppement du logement et sous le contrle du gestionnaire de services li ou d'une municipalit lie. 2000, chap. 27, par. 26 (1).
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Arrangement

(2) Malgr l'alina 2 (3) a) de la Loi sur les socits par actions, la socit locale de logement peut fusionner avec une personne morale vise  l'alina (1) a) ou b) aux termes d'un arrangement vis  l'alina 182 (1) d) de cette loi. 2000, chap. 27, par. 26 (2).

Restrictionsapplicables aux dissolutions volontaires
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27. La socit locale de logement ne doit pas, sans le consentement crit pralable du ministre, faire l'objet d'une dissolution volontaire  moins que tous les biens immeubles qui lui ont t transfrs par un dcret de transfert ou de mutation aient t transfrs  une ou plusieurs des personnes suivantes:

1. Le gestionnaire de services li.

2. Une municipalit lie.

3. Une personne morale sans but lucratif sous le contrle du gestionnaire de services li ou d'une municipalit lie,  condition toutefois que la fourniture de logements soit un lment de sa mission.

4. Une socit de logement sans but lucratif constitue en vertu de l'article 13 de la Loi sur le dveloppement du logement et sous le contrle du gestionnaire de services li ou d'une municipalit lie. 2000, chap. 27, art. 27.

Obligation de la socit

[bookmark: P770_60421][bookmark: BK35]





[bookmark: art28][bookmark: art28]

28. La socit locale de logement, ses administrateurs et ses actionnaires veillent  ce qu'aucun des statuts, rglements administratifs, accords et documents ni aucune des rsolutions qu'ils dposent, prennent, adoptent, confirment, modifient, concluent ou signent ne contrevienne  la prsente loi ou aux rglements ou soit incompatible avec eux. 2000, chap. 27, art. 28.

Nullit de certaines mesures
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29. Toute mesure prise en contravention  l'article 25, 26, 27 ou 28 est nulle et sans effet. 2000, chap. 27, art. 29.

Incompatibilit
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30. La prsente partie l'emporte sur la Loi sur les socits par actions. 2000, chap. 27, art. 30.
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Accords

Conclusion d'accords avec le ministre
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[bookmark: art31]31. (1) Le ministre peut exiger d'une socit locale de logement qu'elle conclue avec lui ou avec la Socit ontarienne d'hypothques et de logement un accord crit contenant les conditions qu'il estime raisonnables concernant la gestion ou l'exploitation d'un ensemble domiciliaire situ dans l'aire de service du gestionnaire de services li de la socit et qui n'a pas t transfr  la socit par un dcret de transfert ou de mutation. 2000, chap. 27, par. 31 (1); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Idem

(2) Le ministre peut exiger d'une socit locale de logement qu'elle conclue avec lui un accord contenant les conditions qu'il estime raisonnables concernant la prestation de services  la socit par le ministre. 2000, chap. 27, par. 31 (2).
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Accord avec une autre socit locale de logement

(3) Le ministre peut exiger d'une socit locale de logement qu'elle conclue avec une autre socit locale de logement un accord contenant les conditions qu'il estime raisonnables concernant l'exercice de leurs pouvoirs. 2000, chap. 27, par. 31 (3).





[bookmark: art31par4][bookmark: art31par4]

Renseignements

(4) Le ministre peut exiger d'une socit locale de logement qu'elle lui remette les renseignements de nature financire ou autre  son sujet qu'il estime raisonnables aux fins de l'accord vis au paragraphe (1), (2) ou (3). 2000, chap. 27, par. 31 (4).
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Avis de l'accord

(5) Le ministre peut conclure l'accord vis au paragraphe (1), (2) ou (3) pour le compte de la socit locale de logement, auquel cas il lui donne un avis de l'accord dans les 30 jours qui suivent la date de sa conclusion ou la date de la constitution de la socit, si elle lui est postrieure. 2000, chap. 27, par. 31 (5).
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Accord antrieur  la constitution

(6) L'accord vis au paragraphe (1), (2) ou (3) qui est antrieur  la constitution de la socit locale de logement:

a) lie la socit sans qu'elle ne le ratifie comme le prvoit l'article 21 de la Loi sur les socits par actions;

b) entre en vigueur  la dernire des dates auxquelles les certificats de constitution des socits locales de logement vises sont dlivrs sous le rgime de la Loi sur les socits par actions. 2000, chap. 27, par. 31 (6).

Lien avec le gestionnaire de services li
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[bookmark: art32]32. (1) Le gestionnaire de services li fixe les rgles rgissant l'obligation de la socit locale de logement de lui rendre des comptes. 2000, chap. 27, par. 32 (1).
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Rgles particulires

(2) Les rgles en matire d'obligation de rendre des comptes que fixe le gestionnaire de services traitent du fonctionnement et des activits de la socit locale de logement, y compris de questions telles les exigences en matire d'information  fournir, l'tablissement du budget, le financement, l'entretien des ensembles domiciliaires, les vrifications et les enqutes, l'change de renseignements et les autres questions que le gestionnaire de services estime appropries pour assurer l'exercice, par la socit locale de logement, des fonctions que lui attribue la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 32 (2).





[bookmark: art32par3][bookmark: art32par3]

Rgles provinciales

(3) Tant que le gestionnaire de services n'a pas fix de rgles en matire d'obligation de rendre des comptes, les rgles provinciales prescrites  cet gard qui portent sur le fonctionnement et les activits de la socit locale de logement lient le gestionnaire et la socit. 2000, chap. 27, par. 32 (3).
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Rgles provinciales obligatoires

(4) Les rgles provinciales en matire d'obligation de rendre des comptes qui portent sur les questions suivantes lient le gestionnaire de services et la socit locale de logement:

1. La conservation de documents par la socit et l'accs aux documents par le gestionnaire de services et d'autres personnes.

2. Les autres questions que les rgles provinciales dsignent comme obligatoires. 2000, chap. 27, par. 32 (4).
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Idem: ensembles domiciliaires prciss

(5) Les rgles suivantes s'appliquent si la proprit d'un ensemble domiciliaire a t transfre  une socit locale de logement par un dcret de transfert ou de mutation ou si un accord d'exploitation s'appliquant  un ensemble domiciliaire a t transfr  la socit par un tel dcret et que l'ensemble est vis par un programme de logement prescrit pour l'application du prsent article:

1. Le gestionnaire de services verse  la socit locale de logement, aux moments que prcise le ministre, les sommes calcules de la manire prescrite par le ministre.

2. La socit locale de logement satisfait aux exigences provinciales fixes en application de l'article 93  l'gard des questions vises aux alinas 93 (2) c), d) et e) et aux exigences connexes que fixe le gestionnaire de services.

3. Le fournisseur de logements se conforme aux rgles prescrites  l'gard de l'tablissement et de l'utilisation de donnes de rfrence et de pratiques exemplaires. 2000, chap. 27, par. 32 (5).
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Idem

(6) Les rgles fixes en application du paragraphe (4) et celles prvues par le paragraphe (5) l'emportent sur les rgles en matire d'obligation de rendre des comptes que fixe le gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 32 (6).
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Application tendue

(7) Si la socit locale de logement transfre  une entit vise  la disposition 3 du paragraphe 50 (2) un ensemble domiciliaire qui lui a t transfr par un dcret de transfert ou de mutation, le prsent article s'applique au gestionnaire de services li et  l'entit  l'gard de l'ensemble domiciliaire. 2000, chap. 27, par. 32 (7).

Langue des services
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33. La socit locale de logement qui fournit des services dans une rgion dsigne  l'annexe de la Loi sur les services en franais fournit ses services en franais et en anglais pour ce qui est de la fourniture de logements. 2000, chap. 27, art. 33.
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 DCRETS DE TRANSFERT OU DE MUTATION





[bookmark: Portee_des_decrets_de_transfert_ou_de_mutation__70535][bookmark: Portee_des_decrets_de_transfert_ou_de_mutation__70535]

[bookmark: P813_67225][bookmark: BK43]Porte des dcrets de transfert ou de mutation

Dcrets de transfert ou de mutation
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[bookmark: art34]34. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dcretde transfert ou de mutation:

a) transfrer des biens, des dettes, des droits ou des obligations de la Socit ontarienne d'hypothques et de logement  une socit locale de logement,  un gestionnaire de services ou  une autre personne;

b) transfrer ou muter, selon le cas, des employs, des biens, des dettes, des droits ou des obligations d'une commission locale de logement  une socit locale de logement,  un gestionnaire de services ou  une autre personne;

c) transfrer des biens, des dettes, des droits ou des obligations de la Couronne du chef de l'Ontario, reprsente par le ministre des Affaires municipales et du Logement, le ministre du Logement ou un ministre que l'un ou l'autre remplace,  une socit locale de logement,  un gestionnaire de services ou  une autre personne;

d) transfrer des biens, des dettes, des droits ou des obligations de la Couronne du chef de l'Ontario qui sont rattachs  l'administration ou au financement de programmes de logement  une socit locale de logement,  un gestionnaire de services ou  une autre personne. 2000, chap. 27, par. 34 (1); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Exception

(2) Les dcrets de transfert ou de mutation ne peuvent pas librer l'auteur d'une responsabilit qu'il encourt en application de la Loi sur la protection de l'environnement. 2000, chap. 27, par. 34 (2).
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Transfert d'assurance

(3) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), le dcret de transfert ou de mutation qui transfre un bien, une dette, un droit ou une obligation peut aussi transfrer un contrat d'assurance  leur gard. 2000, chap. 27, par. 34 (3).
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Accords

(4) Le dcret de transfert ou de mutation peut exiger de l'auteur ou du destinataire qu'il conclue l'accord crit ou qu'il passe l'instrument que prcise le dcret et qu'il fasse enregistrer ou remette, conformment au dcret, l'accord ou l'instrument. 2000, chap. 27, par. 34 (4).
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Autres questions

(5) Le dcret de transfert ou de mutation peut contenir des dispositions traitant d'autres questions dont il n'est pas expressment fait mention dans la prsente partie mais que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaires ou souhaitables en ce qui concerne les transferts ou les mutations. 2000, chap. 27, par. 34 (5).
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Loi de 2006 sur la lgislation, partie III

(6) La partie III (Rglements) de la Loi de 2006 sur la lgislation ne s'applique pas aux dcrets de transfert ou de mutation. 2000, chap. 27, par. 34 (6); 2006, chap. 21, annexe F, par. 136 (1).

Restrictions
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[bookmark: art35]35. (1) Le dcret de transfert ou de mutation peut restreindre l'exercice des pouvoirs qu'a le destinataire  l'gard d'un bien, d'une dette, d'un droit ou d'une obligation que lui transfre le dcret. 2000, chap. 27, par. 35 (1).
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Exercice nul

(2) L'exercice, par le destinataire, d'un pouvoir en contravention  une restriction impose par la prsente loi ou le dcret de transfert ou de mutation est nul et sans effet. 2000, chap. 27, par. 35 (2).

Consentement
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[bookmark: art36]36. (1) Sous rserve du paragraphe (2), le consentement de l'auteur, du destinataire ou d'une autre personne n'est pas exig pour prendre un dcret de transfert ou de mutation ou pour qu'un transfert ou une mutation qui y est prcis prenne effet. 2000, chap. 27, par. 36 (1).
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Idem

(2) Le consentement du destinataire est exig s'il ne s'agit pas d'une socit locale de logement ou d'un gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 36 (2).
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Idem

(3) Si le consentement de l'auteur ou du destinataire, ou des deux, est exig par une autre loi, un accord ou un instrument pour le transfert d'un bien, d'une dette, d'un droit ou d'une obligation, le consentement de chacun d'eux est rput avoir t donn pour l'application de l'autre loi, de l'accord ou de l'instrument au plus tard  la date d'effet du transfert. 2000, chap. 27, par. 36 (3).

Date d'effet des transferts et des mutations
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[bookmark: art37]37. (1) Le dcret de transfert ou de mutation prcise la date d'effet de chacun des transferts ou de chacune des mutations qu'il prcise. 2000, chap. 27, par. 37 (1).
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Effet rtroactif

(2) Le dcret de transfert ou de mutation peut prvoir que les transferts ou les mutations sont rputs avoir pris effet  une date qui est antrieure  celle  laquelle il a t pris. Toutefois, cette date ne peut tre antrieure au jour de l'entre en vigueur du prsent article. 2000, chap. 27, par. 37 (2).
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Calendrier

(3) Le dcret de transfert ou de mutation peut prvoir que les transferts ou les mutations qu'il prcise et les oprations qui y sont lies sont rputs s'tre produits dans l'ordre et selon le calendrier qu'il prcise. 2000, chap. 27, par. 37 (3).

Description des personnes mutes ou des choses transfres
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[bookmark: art38]38. (1) Le dcret de transfert ou de mutation dcrit de l'une ou l'autre des faons suivantes les employs, les biens, les dettes, les droits ou les obligations qui doivent tre transfrs ou muts, selon le cas:

a) par mention expresse des personnes qui sont mutes ou des choses qui sont transfres;

b) par mention des catgories de personnes qui sont mutes ou de choses qui sont transfres;

c) en partie conformment  l'alina a) et en partie conformment  l'alina b). 2000, chap. 27, par. 38 (1).
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Dsignation facultative de l'intrt ou du droit

(2) Le dcret de transfert ou de mutation qui transfre un intrt ou un droit de l'auteur peut, sans avoir  le faire, prciser l'intrt ou le droit qui est transfr. 2000, chap. 27, par. 38 (2).
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Description des biens immeubles

(3) Le dcret de transfert ou de mutation dcrit les biens immeubles de l'une ou l'autre des faons suivantes:

a) par une description lgale sous forme enregistrable des biens immeubles ou par renvoi  une description lgale de ces biens figurant dans un instrument enregistr ou dpos antrieurement sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes ou enregistr antrieurement sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers;

b) par indication de l'adresse civique des biens immeubles;

c) par mention des biens immeubles qui constituent un ensemble domiciliaire gr par une commission locale de logement pour le compte de la Socit ontarienne d'hypothques et de logement la veille de la date d'effet du dcret et par indication du nom de la commission et du numro de l'ensemble;

d) par mention des biens immeubles qui constituent la totalit des ensembles domiciliaires viss par un programme de logement ou de ceux qui constituent la totalit des ensembles domiciliaires viss par un programme de logement  l'exception d'un ou de plusieurs ensembles prciss, par indication du nom du programme et par une description des ensembles exclus, le cas chant;

e) par une autre mthode que fixe le ministre ou la personne qu'il dsigne;

f) par une combinaison des mthodes mentionnes aux alinas a)  e). 2000, chap. 27, par. 38 (3); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).

Annulation ou modification du dcret de transfert ou de mutation
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[bookmark: art39]39. (1)  n'importe quel moment aprs avoir pris un dcret de transfert ou de mutation, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par dcret:

a) soit annuler le dcret de transfert ou de mutation;

b) soit modifier le dcret de transfert ou de mutation selon ce qu'il estime ncessaire ou souhaitable, pourvu que le dcret modifi ne contrevienne pas  la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 39 (1).
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Exception: bien immeuble

(2) Malgr le paragraphe (1), le lieutenant-gouverneur en conseil ne doit pas prendre de dcret annulant un dcret de transfert ou de mutation qui transfre un bien immeuble ou modifiant les dispositions d'un dcret de transfert ou de mutation qui se rapportent  un tel transfert,  compter de la date  laquelle le document consignant le transfert est enregistr ou dpos sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes ou enregistr sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers. 2000, chap. 27, par. 39 (2).
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Exception: bien meuble

(3) Malgr le paragraphe (1), le lieutenant-gouverneur en conseil ne doit pas prendre de dcret annulant un dcret de transfert ou de mutation qui transfre un bien meuble grev d'une sret ou modifiant les dispositions d'un dcret de transfert ou de mutation qui se rapportent  un tel transfert,  compter de la date o le crancier garanti:

a) soit fait enregistrer un tat de modification du financement ou un tat de financement  l'gard du bien meuble transfr, en vertu de la Loi sur les srets mobilires, faisant du destinataire le dbiteur inscrit en application de cette loi;

b) soit prend possession du bien meuble transfr. 2000, chap. 27, par. 39 (3).
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Date d'effet de l'annulation ou de la modification

(4) Le dcret qui annule ou modifie un dcret de transfert ou de mutation prcise la date d'effet de l'annulation ou de chaque modification qu'il prcise. 2000, chap. 27, par. 39 (4).





[bookmark: art39par5][bookmark: art39par5]

Effet rtroactif

(5) Le dcret qui annule ou modifie un dcret de transfert ou de mutation peut prvoir que l'annulation ou n'importe laquelle des modifications est rpute avoir pris effet  une date qui est antrieure  celle  laquelle il a t pris. Toutefois, cette date ne peut tre antrieure au jour de l'entre en vigueur du prsent article. 2000, chap. 27, par. 39 (5).
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Application de la prsente partie

(6) La prsente partie s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux dcrets qui modifient des dcrets de transfert ou de mutation. 2000, chap. 27, par. 39 (6).
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Avis de dcret de transfert ou de mutation
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[bookmark: art40]40. (1) Dans les 90 jours qui suivent la date  laquelle est pris un dcret de transfert ou de mutation, le ministre publie dans la Gazette de l'Ontario un avis de la prise du dcret dans lequel il indique les noms de l'auteur et du destinataire et la date  laquelle le dcret a t pris. 2000, chap. 27, par. 40 (1).
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Avis d'annulation ou de modification

(2) Dans les 90 jours qui suivent la date  laquelle est pris un dcret qui annule ou modifie un dcret de transfert ou de mutation, le ministre publie dans la Gazette de l'Ontario un avis de la prise du dcret dans lequel il prcise le dcret qui est annul ou modifi et la date  laquelle le dcret qui l'annule ou le modifie a t pris. 2000, chap. 27, par. 40 (2).
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Inobservation

(3) L'inobservation du prsent article n'a pas pour effet d'invalider un dcret de transfert ou de mutation ou un dcret qui l'annule ou le modifie. 2000, chap. 27, par. 40 (3).

Examen des dcrets
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[bookmark: art41]41. (1) Le ministre conserve, au lieu prescrit et pour la dure prescrite, une copie des dcrets de transfert ou de mutation d'une catgorie prescrite et une copie des dcrets qui les annulent ou les modifient. 2000, chap. 27, par. 41 (1).
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Idem

(2) La Socit ontarienne d'hypothques et de logement conserve, au lieu prescrit et pour la dure prescrite, une copie des dcrets de transfert ou de mutation que le ministre n'est pas tenu de conserver et une copie des dcrets qui les annulent ou les modifient. 2000, chap. 27, par. 41 (2); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Idem

(3) Le ministre ou la Socit ontarienne d'hypothques et de logement, selon le cas, autorise toute personne qui le demande  examiner pendant les heures de bureau la copie d'un dcret de transfert ou de mutation, ou la copie d'un dcret qui annule ou modifie un tel dcret, et  en tirer des copies  ses propres frais. 2000, chap. 27, par. 41 (3); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).

Avis de transfert non obligatoire
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[bookmark: art42]42. (1) Si un dcret de transfert ou de mutation transfre un contrat ou un droit, notamment un permis ou une autorisation, nul n'est tenu de donner un avis du transfert aux autres parties au contrat ou  la personne qui a accord le droit ou l'autorisation ou dlivr le permis. 2000, chap. 27, par. 42 (1).
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Dfaut de donner un avis

(2) Les paragraphes 48 (1) et (2) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au dfaut de donner avis d'un transfert effectu par un dcret de transfert ou de mutation. 2000, chap. 27, par. 42 (2).
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Aucune responsabilit  l'gard de l'avis

(3) Si l'auteur ou le destinataire donne un avis du transfert d'un contrat ou d'un droit, notamment un permis ou une autorisation, effectu par un dcret de transfert ou de mutation sans le donner aux personnes, de la manire ou selon les autres modalits qu'exigent une loi ou les conditions du contrat, du droit, du permis ou de l'autorisation, il ne peut tre tenu responsable d'avoir donn l'avis incorrectement ou de ne pas l'avoir donn. 2000, chap. 27, par. 42 (3).

Exigences en matire d'enregistrement des biens immeubles
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[bookmark: art43]43. (1) Dans les deux ans qui suivent la date d'effet du transfert d'un bien immeuble par un dcret de transfert ou de mutation, le destinataire prend toutes les mesures ncessaires pour faire enregistrer ou dposer sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes ou enregistrer sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, sur le titre du bien immeuble, un document comprenant ce qui suit:

1. La formule 1 du Rglement 688 des Rglements refondus de l'Ontario de 1990 (Formule de documents) pris en application de la Loi portant rforme de l'enregistrement immobilier qui identifie l'auteur et le destinataire comme parties, passe par le destinataire.

2. Une dclaration passe par le destinataire rpondant aux critres suivants:

i. elle atteste que l'intrt de l'auteur sur le bien immeuble et ses droits  l'gard de celui-ci lui ont t transfrs par un dcret de transfert ou de mutation pris par le lieutenant-gouverneur en conseil en vertu de la prsente loi,

ii. elle identifie le bien immeuble au moyen d'une description lgale sous forme enregistrable du bien,

iii. elle prcise l'intrt ou les droits qui ont t transfrs par le dcret de transfert ou de mutation,

iv. elle indique la date d'effet du transfert que prcise le dcret de transfert ou de mutation,

v. elle identifie le dcret de transfert ou de mutation en prcisant les noms de l'auteur et du destinataire ainsi que la date  laquelle le dcret a t pris ou en renvoyant  une copie du dcret jointe au document,

vi. elle nonce les restrictions imposes par l'article 50,

vii. elle atteste que le document satisfait aux exigences de la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 43 (1).
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Forme du document

(2) Le document exig par le paragraphe (1) peut tre prpar sous une forme qui convient pour un transfert qui est prsent pour enregistrement lectronique. 2000, chap. 27, par. 43 (2).
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Enregistrement ou dpt

(3) Le document exig par le paragraphe (1) peut tre enregistr ou dpos, mais il doit tre admis  l'enregistrement ou au dpt sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes et peut tre enregistr mais doit tre admis  l'enregistrement sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, malgr toute disposition de ces lois. 2000, chap. 27, par. 43 (3).
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Idem

(4) Malgr la Loi portant rforme de l'enregistrement immobilier, le document exig par le paragraphe (1) doit tre admis  l'enregistrement ou au dpt mme si la formule exige par la disposition 1 de ce paragraphe n'a pas t passe par l'auteur ou en son nom. 2000, chap. 27, par. 43 (4).
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Objet de la formule 1

(5) L'enregistrement ou le dpt de la formule 1 en application du paragraphe (1) a uniquement pour objet d'aviser le public du transfert par dcret de transfert ou de mutation du bien immeuble qui est identifi dans la formule. 2000, chap. 27, par. 43 (5).
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Assimilation: Loi sur l'amnagement du territoire

(6) Le document exig par le paragraphe (1) qui est enregistr ou dpos sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes ou enregistr sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers est rput, pour l'application de la Loi sur l'amnagement du territoire, un acte de cession qui comprend les dclarations vises aux alinas 50 (22) a), b) et c) de cette dernire. 2000, chap. 27, par. 43 (6).
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Enregistrement ou dpt sur demande

(7) Si,  la date d'effet du transfert d'un bien immeuble par un dcret de transfert ou de mutation ou aprs cette date mais avant que le destinataire ne se conforme au paragraphe (1), une personne a, ou prtend avoir, le droit lgitime de faire enregistrer ou de dposer un document sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes ou de faire enregistrer un document sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers sur le titre du bien immeuble, le destinataire prend,  la demande de cette personne et aussi rapidement que possible, toutes les mesures ncessaires pour faire enregistrer ou dposer sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes ou enregistrer sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers le document vis au paragraphe (1). 2000, chap. 27, par. 43 (7).
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Effet du non-enregistrement

(8) Si,  la date d'effet du transfert d'un bien immeuble par un dcret de transfert ou de mutation ou aprs cette date, une personne ignore que le bien immeuble a t transfr au destinataire parce que ce dernier n'a pas encore fait enregistrer ou dpos sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes ou fait enregistrer sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers le document vis au paragraphe (1) et que, par consquent, l'expiration du dlai accord pour faire quelque chose porte atteinte au droit qu'a la personne contre le destinataire, ce dernier n'a pas le droit d'invoquer l'expiration du dlai comme moyen de dfense dans une instance introduite par la personne. 2000, chap. 27, par. 43 (8).
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Idem

(9) Si,  la date d'effet du transfert d'un bien immeuble par un dcret de transfert ou de mutation ou aprs cette date, le destinataire n'a pas encore fait enregistrer ou dpos sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes ou enregistr sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers le document vis au paragraphe (1), l'auteur peut prendre toutes les mesures ncessaires pour le faire au nom du destinataire, y compris faire la dclaration vise  la disposition 2 du paragraphe (1) en son nom. 2000, chap. 27, par. 43 (9).
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Responsabilit de l'auteur

(10) L'auteur n'encourt aucune responsabilit  l'gard de quiconque pour avoir exerc ou ne pas avoir exerc les pouvoirs que lui confre le paragraphe (9). 2000, chap. 27, par. 43 (10).
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Cots du logement engags par la province

(11) Les dpenses qu'engage l'auteur dans l'exercice des pouvoirs que lui confre le paragraphe (9) peuvent tre incluses dans les cots du logement engags par la province calculs en application de l'article 122. 2000, chap. 27, par. 43 (11).
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Preuve

(12) La dclaration vise  la disposition 2 du paragraphe (1) qui est comprise dans un document enregistr ou dpos en application du prsent article est rpute une preuve concluante des faits qui y sont noncs. 2000, chap. 27, par. 43 (12).

Enregistrement d'une sret
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[bookmark: art44]44. (1) Si une sret sur un bien ou un droit est rendue opposable par enregistrement sous le rgime de la Loi sur les srets mobilires et que tout ou partie du bien ou du droit est transfr ultrieurement par un dcret de transfert ou de mutation, la sret sur le bien ou le droit transfr devient inopposable:

a) 30 jours aprs la date d'effet du transfert si,  la date d'effet du transfert, le crancier garanti a connaissance relle du transfert et a les renseignements ncessaires  l'enregistrement d'un tat de modification du financement en vertu de la Loi sur les srets mobilires;

b) 30 jours aprs celui o le crancier garanti a connaissance relle du transfert et a les renseignements ncessaires  l'enregistrement d'un tat de modification du financement en vertu de la Loi sur les srets mobilires s'il ne les a pas  la date d'effet du transfert. 2000, chap. 27, par. 44 (1).
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Exceptions

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux biens grevs transfrs si le crancier garanti fait enregistrer un tat de modification du financement en vertu de la Loi sur les srets mobilires ou prend possession des biens grevs dans le dlai de 30 jours. 2000, chap. 27, par. 44 (2).
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Sret de nouveau opposable

(3) La sret qui devient inopposable en application du paragraphe (1) peut tre rendue de nouveau opposable par enregistrement d'un tat de modification du financement en vertu de la Loi sur les srets mobilires  n'importe quel moment pendant le reste de la priode d'enregistrement non expire de l'tat de financement ou de son renouvellement. 2000, chap. 27, par. 44 (3).
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Dfinitions

(4) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

bien grev, crancier garanti et sret S'entendent au sens de la Loi sur les srets mobilires. 2000, chap. 27, par. 44 (4).
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Obligation des parties
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[bookmark: art45]45. (1) Les dcrets de transfert ou de mutation lient l'auteur du transfert ou de la mutation, son destinataire et les autres personnes. 2000, chap. 27, par. 45 (1).
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Restriction

(2) Un transfert effectu par un dcret de transfert ou de mutation n'a pas pour effet de donner au destinataire un intrt sur un bien ou un droit que l'auteur n'avait pas, pas plus qu'il ne lui donne droit  un tel intrt ou  un tel droit. 2000, chap. 27, par. 45 (2).
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Idem

(3) Lorsqu'un bien, une dette, un droit ou une obligation est transfr par un dcret de transfert ou de mutation, nul, sauf le destinataire, n'acquiert le bien, la dette, le droit ou l'obligation, ou un intrt sur ceux-ci qu'il n'avait pas immdiatement avant le transfert. 2000, chap. 27, par. 45 (3).

Transferts

Dvolution et prise en charge
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[bookmark: art46]46. (1) Les biens et les droits qui sont transfrs par un dcret de transfert ou de mutation sont dvolus au destinataire  la date d'effet que prcise le dcret et les dettes et les obligations qui sont transfres sont rputes avoir t pris en charge par le destinataire  la date d'effet que prcise le dcret. 2000, chap. 27, par. 46 (1).
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Auteur dpouill du bien

(2) Le transfert d'un bien par un dcret de transfert ou de mutation en dpouille l'auteur  la date d'effet que prcise le dcret. 2000, chap. 27, par. 46 (2).
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Auteur dpouill du droit

(3) Le transfert d'un droit par un dcret de transfert ou de mutation en dpouille l'auteur  la date d'effet que prcise le dcret. 2000, chap. 27, par. 46 (3).
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Auteur libr de la dette ou de l'obligation

(4) Le transfert d'une dette ou d'une obligation par un dcret de transfert ou de mutation en libre l'auteur  la date d'effet que prcise le dcret. 2000, chap. 27, par. 46 (4).
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Exception

(5) Malgr le paragraphe (4), le transfert effectu par un dcret de transfert ou de mutation ne libre pas l'auteur de sa responsabilit  l'gard des cots se rapportant au bien,  la dette, au droit ou  l'obligation transfr qui ont t engags ou qui ont couru avant la date d'effet du transfert, qui ne constituaient pas des cots du logement social engags par la province pour l'application de la Loi de 1997 sur le financement du logement social et qui ne constituent pas des cots du logement engags par la province en application de l'article 122. 2000, chap. 27, par. 46 (5).
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Poursuite des actions ou autres instances

(6) Les actions ou autres instances  l'gard d'un bien, d'une dette, d'un droit ou d'une obligation transfr par un dcret de transfert ou de mutation qui ont t introduites par ou contre l'auteur avant la prise d'effet du transfert sont poursuivies par ou contre le destinataire et, si l'auteur fait ce choix, galement par ou contre lui. 2000, chap. 27, par. 46 (6).
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Idem

(7) Aucune ordonnance judiciaire n'est ncessaire pour la poursuite d'une action ou autre instance en application du paragraphe (6). 2000, chap. 27, par. 46 (7).
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Idem

(8) L'intitul d'une action ou autre instance qui est poursuivie en application du paragraphe (6) est modifi, conformment  l'avis crit du ministre, dans tous les documents dlivrs, signifis ou dposs dans l'action ou l'instance aprs la date d'effet du transfert. 2000, chap. 27, par. 46 (8).
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Incompatibilit

(9) Le prsent article l'emporte sur les dispositions incompatibles d'une autre loi. 2000, chap. 27, par. 46 (9).

Aucune affirmation de l'auteur
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[bookmark: art47]47. (1) Malgr toute autre loi, l'auteur ne prend aucun engagement, ne fait aucune affirmation ni ne donne aucune garantie, et aucun engagement de sa part ne doit tre dduit ou rput avoir t pris, ni aucune affirmation ou garantie tre dduite ou rpute avoir t faite ou donne,  l'gard d'un de ses biens, dettes, droits, obligations ou employs qui est transfr ou mut, selon le cas, par un dcret de transfert ou de mutation. 2000, chap. 27, par. 47 (1).
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Aucune responsabilit quant  l'tat

(2) L'auteur n'encourt aucune responsabilit  l'gard de quiconque en raison de l'tat d'un bien transfr par un dcret de transfert ou de mutation et il n'est pas tenu envers qui que ce soit de rparer un tel bien, malgr toute exigence impose par ailleurs par une autre loi ou une rgle de droit. 2000, chap. 27, par. 47 (2).

Transfert et mutation rputs ne pas avoir certains effets

[bookmark: P971_93822][bookmark: BK60]





[bookmark: art48par1][bookmark: art48par1]

[bookmark: art48]48. (1) Les transferts et les mutations effectus par un dcret de transfert ou de mutation sont rputsne pas:

a) constituer une violation, rsiliation, rvocation, rpudiation ou impossibilit d'excution d'un contrat, d'un permis, d'une autorisation ou d'un autre droit;

b) constituer une violation de quelque loi, rglement, rgle ou rglement municipal que ce soit;

c) constituer un cas de dfaut ou une force majeure;

d) donner le droit de rsilier un contrat ou de rvoquer un droit, notamment un permis ou une autorisation, ou de les rpudier;

e) donner lieu  une prclusion;

f) donner lieu  un droit ou  une consquence, y compris un avancement de l'chance de paiement, qui dcoulerait par ailleurs d'un transfert effectu aux termes d'un contrat, d'un permis, d'une autorisation ou d'un autre droit;

g) donner lieu  une cause d'action, un grief, une rclamation ou une demande de quelque sorte que ce soit, sauf si la prsente loi le prvoit explicitement. 2000, chap. 27, par. 48 (1).
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Immunit

(2) Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre la Couronne du chef de l'Ontario, la Socit ontarienne d'hypothques et de logement ou une commission locale de logement du fait qu'un transfert ou une mutation effectu par un dcret de transfert ou de mutation constitue un fait mentionn au paragraphe (1) ou y donne lieu. 2000, chap. 27, par. 48 (2); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Exceptions

(3) Sous rserve des conditions et restrictions prescrites, le prsent article ne s'applique pas aux contrats, permis, autorisations, droits, lois, rglements, rgles, rglements municipaux ou dispositions des uns ou des autres qui sont prescrits. 2000, chap. 27, par. 48 (3).

Loi sur l'expropriation
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49. Si un dcret de transfert ou de mutation transfre un bien immeuble qui a t expropri:

a) d'une part, l'article 42 de la Loi sur l'expropriation (alination d'un bien-fonds expropri) ne s'applique pas au bien immeuble, malgr l'article 2 de cette loi;

b) d'autre part, aucune indemnit de quelque nature que ce soit n'est verse aux propritaires du bien immeuble expropri. 2000, chap. 27, art. 49.

Restrictions: biens immeubles

[bookmark: P988_96102][bookmark: BK62]





[bookmark: art50par1][bookmark: art50par1]

[bookmark: art50]50. (1) Nul ne peut, sans le consentement crit pralable du ministre, transfrer ou grever, notamment par hypothque, ou amnager ou ramnager un bien immeuble qui a t transfr par un dcret de transfert ou de mutation, ni concder un intrt sur le bien ou disposer d'un intrt sur lui. 2000, chap. 27, par. 50 (1).
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Exception

(2) Malgr le paragraphe (1), le destinataire peut prendre les mesures suivantes sans le consentement du ministre:

1. Donner  bail un logement d'un ensemble domiciliaire situ sur le bien immeuble pour une dure maximale d'un an.

2. Donner  bail la partie du bien qui n'est pas rsidentielle, si le transfert du bien effectu par le dcret de transfert ou de mutation a t enregistr comme l'exige l'article 43.

3. Transfrer le bien, le grever, notamment par hypothque, concder un intrt sur lui ou disposer d'un tel intrt sile destinataire ou le bnficiaire est:

i. soit le gestionnaire de services li,

ii. soit une municipalit lie,

iii. soit une personne morale sans but lucratif sous le contrle du gestionnaire de services li ou d'une municipalit lie,  condition toutefois que la fourniture de logements soit un lment de sa mission,

iv. soit une socit de logement sans but lucratif constitue en vertu de l'article 13 de la Loi sur le dveloppement du logement et sous le contrle du gestionnaire de services li ou d'une municipalit lie.

4. Transfrer le bien, le grever, notamment par hypothque, l'amnager ou le ramnager, concder un intrt sur lui ou disposer d'un tel intrt si les conditions suivantes sont runies:

i. le transfert du bien effectu par le dcret de transfert ou de mutation a t enregistr comme l'exige l'article 43,

ii. l'opration est conforme aux critres prescrits. 2000, chap. 27, par. 50 (2).
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Dclaration au sujet du transfert

(3) Le document qui est enregistr ou dpos sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes ou enregistr sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers  l'gard d'une opration vise au paragraphe (2) comprend une dclaration, rdige sous la forme qu'approuve le ministre, qui contient les renseignements qu'il exige et qui est passe par le destinataire ou en son nom. 2000, chap. 27, par. 50 (3).
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Enregistrement ou dpt

(4) Le document et la dclaration viss au paragraphe (3) peuvent tre enregistrs ou dposs, mais ils doivent tre admis  l'enregistrement ou au dpt sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes et peuvent tre enregistrs mais doivent tre admis  l'enregistrement sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, sur le titre du bien, malgr toute disposition de ces lois. 2000, chap. 27, par. 50 (4).
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Preuve

(5) La dclaration vise au paragraphe (3) qui est comprise dans un document enregistr ou dpos selon les modalits prvues  ce paragraphe est rpute une preuve concluante des faits qui y sont noncs. 2000, chap. 27, par. 50 (5).

Responsabilit de certains garants
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51. Le transfert, par un dcret de transfert ou de mutation, d'une obligation qui tait garantie par la Couronne du chef de l'Ontario ou la Socit ontarienne d'hypothques et de logement aux termes d'une garantie crite donne avant la date d'effet du transfert ou le fait que l'auteur soit libr de l'obligation transfre en vertu de la prsente loi n'a pas pour effet de limiter la responsabilit du garant. 2000, chap. 27, art. 51; 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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[bookmark: art52]52. (1) Le prsent article s'applique  l'gard de chaque employ mut d'un auteur  un destinataire par un dcret de transfert ou de mutation et  l'gard des anciens employs qui ont des droits contre un auteur immdiatement avant la date d'effet de la mutation des employs. 2000, chap. 27, par. 52 (1).
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Effet du dcret de transfert ou de mutation

(2) Sous rserve des restrictions nonces au prsent article, les droits et obligations rattachs  tous les employs, actuels et anciens, d'un auteur qui sont dvolus  celui-ci, ou qui le lient, le jour prcdant la date d'effet de la mutation sont dvolus au destinataire ou le lient  la date d'effet de la mutation. 2000, chap. 27, par. 52 (2).
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Idem

(3) Le paragraphe (2) s'applique  l'gard des droits et des obligations qui rsultent du droit lgislatif, du droit contractuel ou de la common law. 2000, chap. 27, par. 52 (3).
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Idem

(4)  la date d'effet de la mutation, pour l'application de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail, le destinataire est rput avoir t l'employeur de tous les employs, actuels et anciens, de l'auteur avant la date d'effet de la mutation et les droits et les obligations que cette loi attribue  l'auteur  l'gard de ces employs passent au destinataire. 2000, chap. 27, par. 52 (4).
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Idem

(5) Pour l'application du paragraphe (4), tous les documents se rapportant  une demande de prestations dpose en application de la Loi de 1997 sur la scurit professionnelle et l'assurance contre les accidents du travail et dont l'auteur a la garde et le contrle immdiatement avant la mutation deviennent la proprit du destinataire  la date d'effet de la mutation. 2000, chap. 27, par. 52 (5).
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Choix de l'employ

(6)  n'importe quel moment avant la date d'effet de sa mutation d'une commission locale de logement par un dcret de transfert ou de mutation, l'employ vis peut choisir de ne pas accepter d'tre mut en avisant par crit la commission de son choix. 2000, chap. 27, par. 52 (6).
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Effet du choix

(7) Le dcret de transfert ou de mutation mute les employs qu'il prcise,  l'exception de ceux qui choisissent, avant la date d'effet de leur mutation, de ne pas accepter d'tre muts. 2000, chap. 27, par. 52 (7).
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Rgles en cas de non-acceptation

(8) Si un employ d'une commission locale de logement choisit de ne pas accepter d'tre mut, les rgles suivantes s'appliquent:

1. Pour l'application d'un contrat de travail ou d'une convention collective, l'employ est rput avoir dmissionn de son emploi auprs de la commission locale de logement celui des moments suivants qui est antrieur  l'autre:

i. son dernier jour de travail pour la commission locale de logement,

ii. immdiatement avant la date d'effet de la mutation.

2. Pour l'application de la Loi sur les normes d'emploi, la commission locale de logement est rpute avoir mis fin  l'emploi de l'employ celui des moments suivants qui est antrieur  l'autre:

i. le dernier jour de travail de l'employ pour la commission locale de logement,

ii. immdiatement avant la date d'effet de la mutation. 2000, chap. 27, par. 52 (8).
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Rgles en cas de mutation

(9) Si un ou plusieurs employs d'une commission locale de logement sont muts par un dcret de transfert ou de mutation, les rgles suivantes s'appliquent:

1.  la date d'effet de la mutation, chaque employ mut devient l'employ du destinataire et cesse d'tre celui de l'auteur, et le destinataire devient l'employeur de chaque employ mut et l'auteur cesse de l'tre.

2. Pour l'application d'un contrat de travail, d'une convention collective et de la Loi sur les normes d'emploi et  toutes autres fins, l'emploi de chaque employ mut est rput ne pas avoir pris fin et l'employ mut est rput ne pas avoir fait l'objet d'un congdiement implicite.

3. Aux fins de l'tablissement des priodes d'essai, des avantages sociaux et des autres droits lis  l'emploi prvus par la Loi sur les normes d'emploi, une autre loi ou un contrat de travail, l'emploi auprs de l'auteur de chaque employ mut est rput un emploi auprs du destinataire et non auprs de l'auteur, et la mutation est rpute ne pas avoir entran une interruption de service.

4. Sous rserve des dispositions 5  13, les conditions d'emploi qui sont dvolues  l'auteur,  un employ mut et  l'agent ngociateur, ou qui les lient, immdiatement avant la date d'effet de la mutation sont rputes dvolues au destinataire et  l'employ mut ou les lier  la date d'effet de la mutation.

5. Nulle dcision d'un arbitre, d'un conseil d'arbitrage ou d'un tribunal administratif rendue  la date d'effet de la mutation ou aprs cette date ne peut avoir pour effet de modifier rtroactivement les conditions d'emploi qui ont t dvolues  l'auteur,  un employ mut et  l'agent ngociateur, ou qui les liaient, immdiatement avant la date d'effet de la mutation.

6. La disposition 5 n'a pas pour effet d'interdire  un arbitre,  un conseil d'arbitrage ou  un tribunal administratif de rintgrer dans son emploi auprs du destinataire un employ qui a t congdi par l'auteur avant la date d'effet de la mutation.

7. Le destinataire est rput respecter les conditions auxquelles il est rput li par la disposition 4  l'gard des avantages sociaux garantis s'il offre  l'employ mut des avantages qui sont similaires  ceux que lui offrait l'auteur immdiatement avant la date d'effet de la mutation.

8. Si, immdiatement avant la date d'effet de la mutation, une convention collective est en vigueur entre l'auteur et le syndicat reprsentant n'importe lequel des employs muts, les dispositions de la convention qui ne pourraient pas s'appliquer  une relation de travail en l'absence de reprsentation syndicale, y compris celles portant sur le versement des cotisations syndicales et celles portant sur le dpt, le traitement ou l'arbitrage de griefs, ne sont pas rputes dvolues au destinataire ni le lier.

9. Sous rserve de la disposition 10, le syndicat qui a le droit de ngocier immdiatement avant la date d'effet de la mutation  l'gard de n'importe lequel des employs muts perd,  la date d'effet de la mutation, les droits, intrts, enregistrements et obligations prvus par la Loi de 1993 sur la ngociation collective des employs de la Couronne ou par toute convention collective conclue entre l'auteur et le syndicat.

10. Le syndicat qui a le droit de ngocier immdiatement avant la date d'effet de la mutation  l'gard de n'importe lequel des employs muts continue de reprsenter ces employs aux fins des instances devant la Commission des relations de travail de l'Ontario et des griefs dont il est question  la disposition 11.

11. Si, avant la date d'effet de la mutation, un grief est dpos contre l'auteur par un employ mut ou en son nom, un grief est dpos par l'auteur ou en son nom, une instance est introduite devant la Commission des relations de travail de l'Ontario contre l'auteur par un employ mut ou en son nom ou une telle instance est introduite par l'auteur ou en son nom et que le grief ou l'instance n'est pas rgl avant cette date, les rgles suivantes s'appliquent:

i. le grief ou l'instance est poursuivi par ou contre le destinataire,

ii. les droits et les obligations de l'employeur qui dcoulent du grief ou de l'instance sont dvolus au destinataire ou le lient, sous rserve de la disposition 5,

iii. ds le rglement du grief ou de l'instance, le destinataire n'a, envers le syndicat ou les employs muts, aucune des obligations prvues par la Loi de 1993 sur la ngociation collective des employs de la Couronne ou par toute convention collective conclue entre l'auteur et le syndicat,

iv. ds le rglement de tous les griefs et de toutes les instances viss  la prsente disposition, le syndicat qui avait le droit, en vertu de la disposition 10, de continuer de reprsenter les employs muts aux fins de ces griefs et de ces instances perd ce droit.

12. Nul employ mut, et nul syndicat qui le reprsentait immdiatement avant la date d'effet de la mutation, n'a le droit  la date d'effet de la mutation ou aprs cette date de dposer un grief aux termes de la convention collective en vigueur immdiatement avant la date d'effet de la mutation  l'gard de quelque question que ce soit, que celle-ci prenne naissance avant la date d'effet de la mutation,  cette date ou aprs cette date.

13. La disposition 12 n'a pas pour effet de limiter le droit ou l'obligation qu'a un syndicat de reprsenter ses membres s'il acquiert le droit de ngocier  l'gard de tout employ mut  la date d'effet de la mutation ou aprs cette date, comme le prvoit l'alina (10) c). 2000, chap. 27, par. 52 (9).
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Changements ultrieurs

(10) Si un ou plusieurs employs d'une commission locale de logement sont muts par un dcret de transfert ou de mutation, la prsente loi n'a pas pour effet d'empcher que, selon le cas:

a) le destinataire mette fin  l'emploi d'un employ mut  la date d'effet de la mutation ou aprs cette date;

b) le destinataire modifie une condition de l'emploi d'un employ mut  la date d'effet de la mutation ou aprs cette date;

c) un syndicat acquire le droit de ngocier  l'gard de tout employ mut  la date d'effet de la mutation ou aprs cette date du fait de son accrditation sous le rgime de la Loi de 1995 sur les relations de travail comme agent ngociateur d'employs du destinataire ou du fait de sa reconnaissance volontaire comme agent ngociateur d'employs du destinataire. 2000, chap. 27, par. 52 (10).
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Rgime de retraite

(11) Le destinataire  qui des employs ont t muts par un dcret de transfert ou de mutation offre  ces employs des prestations de retraite aux termes de la Loi de 2006 sur le Rgime de retraite des employs municipaux de l'Ontario et,  cette fin, il est rput un conseil local pour l'application de cette loi. 2006, chap. 2, par. 54 (1).
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[bookmark: art53]53. (1) Si un dcret de transfert ou de mutation transfre d'un auteur  une socit locale de logement la proprit d'un vhicule automobile ou d'une remorque:

a) pour l'application de la partie II du Code de la route:

(i) le dcret est rput ne pas avoir pour effet de modifier la proprit du vhicule automobile ou de la remorque,

(ii) le dcret est rput avoir pour effet de modifier le nom du propritaire en remplaant le nom de l'auteur par celui de la socit locale de logement,

(iii) une dclaration crite d'un reprsentant officiel de la socit locale de logement qui remplit les conditions nonces au paragraphe (4) est rpute une preuve suffisante du changement de nom;

b) l'exigence vise au paragraphe 9 (2) du Code voulant que le propritaire dpose un avis est rpute une exigence voulant que la socit locale de logement le fasse;

c) l'exigence vise au paragraphe 9 (2) du Code voulant que l'avis soit dpos dans un dlai de six jours est rpute une exigence voulant qu'il le soit dans un dlai de 30 jours. 2000, chap. 27, par. 53 (1).
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Idem

(2) Si un dcret de transfert ou de mutation transfre d'un auteur  une socit locale de logement un intrt  bail sur un vhicule automobile ou une remorque:

a) pour l'application de la partie II du Codede la route:

(i) le dcret est rput ne pas avoir pour effet de modifier le locataire du vhicule automobile ou de la remorque,

(ii) le dcret est rput avoir pour effet de modifier le nom du locataire en remplaant le nom de l'auteur par celui de la socit locale de logement,

(iii) une dclaration crite d'un reprsentant officiel de la socit locale de logement qui remplit les conditions nonces au paragraphe (4) est rpute une preuve suffisante du changement de nom;

b) l'exigence vise au paragraphe 9 (3) du Code voulant que le locataire dpose un avis est rpute une exigence voulant que la socit locale de logement le fasse;

c) l'exigence vise au paragraphe 9 (3) du Code voulant que l'avis soit dpos dans un dlai de six jours est rpute une exigence voulant qu'il le soit dans un dlai de 30 jours. 2000, chap. 27, par. 53 (2).
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Idem

(3) Il est entendu ce qui suit pour l'application de toute partie du Code de la route,  l'exclusion de la partie II:

a) si un dcret de transfert ou de mutation transfre d'un auteur  une socit locale de logement la proprit d'un vhicule automobile ou d'une remorque:

(i) d'une part, le dcret a pour effet de modifier la proprit du vhicule automobile ou de la remorque,

(ii) d'autre part, la socit locale de logement est rpute le propritaire  compter de la date d'effet du transfert;

b) si un dcret de transfert ou de mutation transfre d'un auteur  une socit locale de logement un intrt  bail sur un vhicule automobile ou une remorque:

(i) d'une part, le dcret a pour effet de modifier le locataire du vhicule automobile ou de la remorque,

(ii) d'autre part, la socit locale de logement est rpute le locataire  compter de la date d'effet du transfert. 2000, chap. 27, par. 53 (3).
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Preuve du changement de nom

(4) La dclaration crite vise aux sous-alinas (1) a) (iii) et (2) a) (iii) indique que la proprit du vhicule automobile ou de la remorque, ou l'intrt  bail sur ceux-ci, a t transfr  la socit locale de logement par un dcret de transfert ou de mutation et indique la date d'effet du transfert. 2000, chap. 27, par. 53 (4).
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Autres transferts de vhicules

(5) Si un dcret de transfert ou de mutation transfre la proprit d'un vhicule automobile ou d'une remorque  un destinataire qui n'est pas une socit locale de logement, la mention de six jours aux paragraphes 11 (2) et (4) du Code de la route est rpute une mention de 30 jours. 2000, chap. 27, par. 53 (5).
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Dfinitions

(6) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

remorque et vhicule automobile S'entendent au sens du Code de la route. 2000, chap. 27, par. 53 (6).

Assurance-automobile
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[bookmark: art54]54. (1) Si un dcret de transfert ou de mutation transfre d'un auteur  une socit locale de logement la proprit d'un vhicule automobile ou un intrt  bail sur un tel vhicule ainsi que le contrat d'assurance-automobile aux termes duquel il est assur:

a) d'une part, la carte d'assurance du vhicule automobile dlivre au nom de l'auteur en application de l'article 6 de la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire est rpute dlivre au nom de la socit locale de logement  la date d'effet du transfert du contrat d'assurance-automobile;

b) d'autre part, dans les six jours qui suivent la rception de l'avis du transfert du contrat d'assurance-automobile, l'assureur dlivre ou fait dlivrer par son agent une carte d'assurance au nom de la socit locale de logement. 2000, chap. 27, par. 54 (1).
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Peines

(2) Les articles 14 et 14.1 de la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire s'appliquent  l'assureur qui contrevient  l'alina (1) b). 2000, chap. 27, par. 54 (2).
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Dfinitions

(3) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

agent, assurance-automobile, assureur, carte d'assurance et vhicule automobile S'entendent au sens de la Loi sur l'assurance-automobile obligatoire. 2000, chap. 27, par. 54 (3).
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[bookmark: art55]55. (1) Les dfinitions qui suivent s'appliquent au prsent article.

document d'archives Document provincial qui doit tre transfr aux Archives publiques de l'Ontario d'aprs le calendrier de conservation approuv en vertu de la Loi de 2006 sur les Archives publiques et la conservation des documents ou rput tel. (archival document)

document provincial Document qui appartient au ministre,  la Socit ontarienne d'hypothques et de logement ou  une commission locale de logement et qui se rapporte, selon le cas:

a)  un programme de logement dont la responsabilit du financement et de l'administration est transfre  un gestionnaire de services en application de l'article 10;

b)  un employ mut ou  un bien, une dette, un droit ou une obligation transfr par un dcret de transfert ou de mutation. (provincial document) 2000, chap. 27, par. 55 (1); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2); 2006, chap. 34, annexe A, par. 27 (1).
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Transfert des documents d'archives

(2) Le ministre, la Socit ontarienne d'hypothques et de logement ou une commission locale de logement ne doit pas se dfaire d'un document d'archives dont elle a la garde ou le contrle sauf pour le transfrer aux Archives publiques de l'Ontario. 2000, chap. 27, par. 55 (2); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Idem

(3) Malgr le paragraphe (2), les documents d'archives prescrits ou les catgories prescrites de ceux-ci peuvent tre transfrs  un destinataire ou  un gestionnaire de services par un dcret de transfert ou de mutation ou autrement. 2000, chap. 27, par. 55 (3).
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Droit d'obtenir des copies

(4) Un gestionnaire de services a le droit de recevoir, sur demande prsente au dtenteur, une copie d'un document d'archives qui se rapporte  un programme de logement dont la responsabilit du financement et de l'administration lui est transfre en application de l'article 10. 2000, chap. 27, par. 55 (4).
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Idem

(5) Un destinataire a le droit de recevoir, sur demande prsente au dtenteur, une copie d'un document d'archives qui se rapporte  un employ qui lui est mut ou  un bien, une dette, un droit ou une obligation qui lui est transfr par un dcret de transfert ou de mutation. 2000, chap. 27, par. 55 (5).
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Exception

(6) Les paragraphes (4) et (5) ne s'appliquent pas  l'gard des documents d'archives prescrits ou des catgories prescrites de ceux-ci. 2000, chap. 27, par. 55 (6).
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Transfert d'autres documents

(7) Le document provincial qui n'est pas un document d'archives peut tre transfr  un destinataire ou  un gestionnaire de services par un dcret de transfert ou de mutation ou autrement. 2000, chap. 27, par. 55 (7).
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Conservation

(8) La personne  qui un document provincial est transfr en vertu du paragraphe (7) le conserve pendant au moins la priode prcise dans le calendrier de conservation applicable approuv par l'archiviste de l'Ontario avant le transfert ou rput tel. 2006, chap. 34, annexe A, par. 27 (2).





[bookmark: art55par9][bookmark: art55par9]

Remise d'une copie

(9) La personne qui a la garde ou le contrle d'un document qui tait un document provincial et qui lui a t transfr en remet une copie au ministre ou  la Socit ontarienne d'hypothques et de logement sur demande crite. 2000, chap. 27, par. 55 (9); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).

Divulgation d'autres documents
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56. Le ministre, la Socit ontarienne d'hypothques et de logement ou une commission locale de logement peut, en plus de transfrer des documents provinciaux en vertu de l'article 55, divulguer un document dont il a la garde ou le contrle, ou exiger sa divulgation,  une ou plusieurs des personnes suivantes:

a) un gestionnaire de services pour:

(i) soit faciliter le transfert en sa faveur de la responsabilit du financement et de l'administration des programmes de logement en application de l'article 10,

(ii) soit lui permettre d'assumer la responsabilit qui lui est transfre et d'exercer les pouvoirs et les fonctions que lui attribue la prsente loi;

b) un destinataire pour:

(i) soit faciliter le transfert ou la mutation en sa faveur de biens, de dettes, de droits, d'obligations ou d'employs par un dcret de transfert ou de mutation,

(ii) soit lui permettre de s'occuper des biens, des dettes, des droits, des obligations et des employs qui lui sont transfrs ou muts et d'assumer la responsabilit  leur gard;

c) une socit locale de logement pour lui permettre d'assumer les responsabilits d'une commission locale de logement, y compris celles  l'gard des anciens employs d'une telle commission. 2000, chap. 27, art. 56; 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).

Effet du transfert ou de la divulgation
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57. Si un document est transfr en vertu du paragraphe 55 (7), ou divulgu en vertu de l'article 56,  un gestionnaire de services ou  un destinataire:

a) les renseignements qui font l'objet d'une exception  la divulgation en application du paragraphe 17 (1) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive sont rputs des renseignements auxquels s'applique le paragraphe 10 (1) de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive;

b) l'article 9 de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive ne s'applique pas aux renseignements confidentiels transfrs ou divulgus, sauf si la personne qui les transfre ou les divulgue prcise par crit qu'il s'applique;

c) si la personne qui avait la garde ou le contrle du document a reu, avant son transfert ou sa divulgation, le consentement  divulguer un renseignement qu'il contient, le consentement est, aprs le transfert ou la divulgation, rput donn  la personne  qui il est transfr ou divulgu. 2000, chap. 27, art. 57.
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Primaut de la partie
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58. La prsente partie l'emporte sur toute loi gnrale ou spciale ou toute rgle de droit, y compris une loi ou une rgle de droit qui exige la remise d'un avis en cas de transfert ou de mutation ou l'enregistrement de ceux-ci. 2000, chap. 27, art. 58.

Droit d'action
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59. Sont irrecevables les actions ou autres instances introduites contre un destinataire  l'gard d'un bien, d'une dette, d'un droit ou d'une obligation qui lui a t transfr par un dcret de transfert ou de mutation dans les cas o le dlai d'introduction applicable aurait expir en l'absence de transfert. 2000, chap. 27, art. 59.

Exclusion de certains textes lgislatifs
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[bookmark: art60]60. (1) Sous rserve des conditions et restrictions prescrites, les lois, rglements ou dispositions de lois ou de rglements suivants ne s'appliquent pas aux transferts numrs au paragraphe (2):

1. La Loi sur les cessions et prfrences.

2. La Loi sur la vente en bloc.

3. La Loi sur les valuations environnementales.

4. La Loi sur les cessions en fraude des droits des cranciers.

5. La Loi sur les droits de cession immobilire.

6. La Loi sur la taxe de vente au dtail.

7. Les autres lois, ou dispositions de lois, qui sont prescrites.

8. Les rglements, ou dispositions de rglements, qui sont prescrits. 2000, chap. 27, par. 60 (1).
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Transferts exclus

(2) Le paragraphe (1) s'applique aux transferts suivants:

1. Le transfert d'un bien, d'une dette, d'un droit ou d'une obligation par un dcret de transfert ou de mutation.

2. Le transfert d'un bien, d'une dette, d'un droit ou d'une obligation qui a t transfr  une socit locale de logement par un dcret de transfert ou de mutation, si le transfert se fait de la socit locale de logement:

i. soit au gestionnaire de services li,

ii. soit  une municipalit lie,

iii. soit  une socit sans but lucratif sous le contrle du gestionnaire de services li ou d'une municipalit lie,  condition toutefois que la fourniture de logements soit un lment de sa mission,

iv. soit  une socit de logement sans but lucratif constitue en vertu de l'article 13 de la Loi sur le dveloppement du logement et sous le contrle du gestionnaire de services li ou d'une municipalit lie.

3. Les autres transferts prescrits. 2000, chap. 27, par. 60 (2).

Transferts aprs un dcret
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[bookmark: art61]61. (1) Si le transfert d'un bien immeuble vis  la disposition 2 du paragraphe 60 (2) a lieu avant que les documents s'y rapportant ne soient enregistrs ou dposs sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes ou enregistrs sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers conformment  l'article 43, le destinataire vis  cette disposition peut passer tout document prvu  l'article 43 et doit exercer toute fonction que lui attribue celui-ci. 2000, chap. 27, par. 61 (1).
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Idem

(2) Si une socit locale de logement transfre, conformment  un accord,  une entit vise  une sous-disposition de la disposition 2 du paragraphe 60 (2) tous les biens, dettes, droits et obligations qui lui ont t transfrs par un dcret de transfert ou de mutation:

a) d'une part, toutes les restrictions et conditions qui s'appliquaient au transfert  la socit par le dcret s'appliquent au transfert qu'effectue cette dernire;

b) d'autre part, le paragraphe 34 (3), l'article 36, les paragraphes 46 (2), (3), (4) et (9), l'article 48, le paragraphe 50 (1) et les dispositions 1, 2 et 4 du paragraphe 50 (2) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au transfert qu'effectue la socit. 2000, chap. 27, par. 61 (2).
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Idem

(3) Le paragraphe 34 (3), l'article 36, les paragraphes 46 (2), (3), (4) et (9), l'article 48, le paragraphe 50 (1) et les dispositions 1, 2 et 4 du paragraphe 50 (2) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au transfert qu'effectue, conformment  un accord, une entit vise  la sous-disposition 2 iii ou iv du paragraphe 60 (2) une socit locale de logement de la mme aire de service de tous ses biens, dettes, droits et obligations. 2000, chap. 27, par. 61 (3).
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Dfinition
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62. La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.

ensemble domiciliaire dsign Relativement  un gestionnaire de services, s'entend d'un ensemble domiciliaire situ dans son aire de service qui est vis par un programme de logement prescrit pour l'application de la prsente partie. 2000, chap. 27, art. 62.

Fournisseur de logements avec services de soutien
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63. Les dispositions de la prsente partie qui s'appliquent  un fournisseur de logements avec services de soutien ne s'appliquent  lui qu' l'gard des logements adapts des ensembles domiciliaires qu'il exploite. 2000, chap. 27, art. 63.

Gestionnaire de services, fournisseur de logements avec services de soutien ou organisme responsable
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64. Lorsqu'il mentionne un gestionnaire de services, un fournisseur de logements avec services de soutien ou un organisme responsable, le paragraphe 71 (1) ou (2), 72 (1), (2), (4) ou (5), 73 (1), (2), (3) ou (4), 74 (1), (2), (3), (4) ou (5), 82 (2) ou 90 (2) ou (5) s'interprte conformment aux rgles suivantes:

1. Si un organisme responsable est dsign pour tout ou partie de l'aire de service et qu'un rglement en vigueur prcise que la disposition s'applique  l'organisme responsable  l'gard d'un type prcis de logement adapt, la disposition est rpute ne s'appliquer qu' l'organisme responsable au mme gard, et non au gestionnaire de services ou  un fournisseur de logements avec services de soutien.

2. Si un rglement en vigueur prcise que la disposition s'applique  un fournisseur de logements avec services de soutien  l'gard d'un type prcis de logement adapt, la disposition est rpute ne s'appliquer qu' un fournisseur de logements avec services de soutien au mme gard, et non au gestionnaire de services ou  l'organisme responsable.

3. Si aucun rglement en vigueur ne prcise que la disposition s'applique  un fournisseur de logements avec services de soutien ou  un organisme responsable  l'gard d'un type prcis de logement adapt, la disposition est rpute s'appliquer au gestionnaire de services au mme gard, et ne doit pas s'appliquer  un fournisseur de logements avec services de soutien ou  un organisme responsable. 2000, chap. 27, art. 64; 2006, chap. 19, annexe O, par. 5 (3).
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Demande d'aide
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[bookmark: art65]65. (1) Le membre d'un mnage qui dsire recevoir une aide sous forme de loyer index sur le revenu pour un logement d'un ensemble domiciliaire dsign peut prsenter une demande  cet effet au gestionnaire de services conformment au prsent article. 2000, chap. 27, par. 65 (1).
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Idem

(2) La demande contient les renseignements et les documents prescrits ou qu'exige le gestionnaire de services et est prsente sous la forme qu'approuve ce dernier. 2000, chap. 27, par. 65 (2).

Admissibilit  l'aide
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[bookmark: art66]66. (1) Le gestionnaire de services dcide si les mnages qui demandent une aide sous forme de loyer index sur le revenu pour un logement de ses ensembles domiciliaires dsigns y sont admissibles. 2000, chap. 27, par. 66 (1).
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Idem: admissibilit continue

(2) Le gestionnaire de services dcide priodiquement si les mnages qui paient un loyer index sur le revenu pour un logement de ses ensembles domiciliaires dsigns continuent d'tre admissibles  une aide sous forme de loyer index sur le revenu. 2000, chap. 27, par. 66 (2).
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Rgles d'admissibilit

(3) Le gestionnaire de services prend les dcisions qu'exige le prsent article conformment aux rgles d'admissibilit tablies en application de la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 66 (3).
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Obligation

(4) Le gestionnaire de services veille  ce que l'aide sous forme de loyer index sur le revenu soit verse uniquement  l'gard des mnages qui y sont admissibles. 2000, chap. 27, par. 66 (4).
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Notification au mnage

(5) Le gestionnaire de services donne au mnage, conformment aux exigences prescrites, un avis crit des dcisions qu'il a prises  son gard en application du prsent article. 2000, chap. 27, par. 66 (5).
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Notification au fournisseur de logements

(6) Si une dcision qu'il prend en application du prsent article touche le fournisseur de logements qui exploite un ensemble domiciliaire dsign, le gestionnaire de services l'en avise galement. 2000, chap. 27, par. 66 (6).

Type de logement acceptable
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[bookmark: art67]67. (1) Le gestionnaire de services dcide du type de logement qui est acceptable pour les mnages qui demandent une aide sous forme de loyer index sur le revenu pour un logement de ses ensembles domiciliaires dsigns. 2000, chap. 27, par. 67 (1).
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Idem

(2) Le gestionnaire de services dcide priodiquement si les logements qu'occupent les mnages qui paient un loyer index sur le revenu dans ses ensembles domiciliaires dsigns continuent d'tre acceptables pour eux. 2000, chap. 27, par. 67 (2).
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Normes d'occupation

(3) Le gestionnaire de services prend les dcisions qu'exige le prsent article conformment aux normes d'occupation tablies en application de la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 67 (3).
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Notification au mnage

(4) Le gestionnaire de services donne au mnage, conformment aux exigences prescrites, un avis crit des dcisions qu'il a prises  son gard en application du prsent article. 2000, chap. 27, par. 67 (4).
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Notification au fournisseur de logements

(5) Si une dcision qu'il prend en application du prsent article touche le fournisseur de logements qui exploite un ensemble domiciliaire dsign, le gestionnaire de services l'en avise galement. 2000, chap. 27, par. 67 (5).

Listes d'attente pour les logements
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[bookmark: art68]68. (1) Le gestionnaire de services dresse et tient, conformment aux exigences prescrites, une ou plusieurs listes d'attente pour les logements  loyer index sur le revenu de ses ensembles domiciliaires dsigns. 2000, chap. 27, par. 68 (1).





[bookmark: art68par2][bookmark: art68par2]

Une liste d'attente par ensemble domiciliaire

(2) Si une liste d'attente centralise est dresse pour tous les ensembles domiciliaires dsigns d'une aire de service, le gestionnaire de services tient une liste d'attente subsidiaire pour chacun d'eux. 2000, chap. 27, par. 68 (2).
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Admissibilit

(3) Sont admissibles  tre inscrits sur une liste d'attente les mnages dont le gestionnaire de services a dcid qu'ils taient admissibles  une aide sous forme de loyer index sur le revenu dans ses ensembles domiciliaires dsigns et qui attendent un logement ou un transfert dans un tel ensemble. 2000, chap. 27, par. 68 (3).
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Catgorie

(4) Le gestionnaire de services dcide, conformment aux exigences prescrites, dans quelle catgorie d'une liste d'attente un mnage doit tre plac. 2000, chap. 27, par. 68 (4).
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Rang

(5) Le gestionnaire de services attribue un rang aux mnages inscrits sur la ou les listes d'attente conformment aux rgles de priorit tablies en application de la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 68 (5).
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Notification au mnage

(6) Le gestionnaire de services donne au mnage, conformment aux exigences prescrites, un avis crit prcisant s'il est inscrit ou non sur une liste d'attente et, s'il l'est, la catgorie dans laquelle il est plac. 2000, chap. 27, par. 68 (6).
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Notification au fournisseur de logements

(7) Si une dcision qu'il prend en application du prsent article touche le fournisseur de logements qui exploite un ensemble domiciliaire dsign, le gestionnaire de services l'en avise galement. 2000, chap. 27, par. 68 (7).

Calcul du loyer index sur le revenu
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[bookmark: art69]69. (1) Le gestionnaire de services calcule le loyer index sur le revenu payable par chaque mnage qui est admissible  une aide sous forme de loyer index sur le revenu dans ses ensembles domiciliaires dsigns et qui occupe un logement dans un tel ensemble. 2000, chap. 27, par. 69 (1).
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Mode de calcul

(2) Le gestionnaire de services fait le calcul conformment aux normes prescrites. 2000, chap. 27, par. 69 (2).
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Notification au mnage

(3) Le gestionnaire de services donne au mnage, conformment aux exigences prescrites, un avis crit de la dcision qu'il a prise  son gard en application du prsent article. 2000, chap. 27, par. 69 (3).
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Notification au fournisseur de logements

(4) Si une dcision qu'il prend en application du prsent article touche le fournisseur de logements qui exploite un ensemble domiciliaire dsign, le gestionnaire de services l'en avise galement. 2000, chap. 27, par. 69 (4).

Report du loyer
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[bookmark: art70]70. (1) Le mnage qui reoit une aide sous forme de loyer index sur le revenu peut demander au gestionnaire de services de reporter tout ou partie du loyer qu'il doit payer. 2000, chap. 27, par. 70 (1).
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Demande

(2) La demande est prsente conformment aux exigences prescrites. 2000, chap. 27, par. 70 (2).
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Dcision

(3) Le gestionnaire de services peut reporter tout ou partie du loyer payable par le mnage dans les circonstances prescrites et conformment aux critres prescrits. 2000, chap. 27, par. 70 (3).
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Notification au mnage

(4) Le gestionnaire de services donne au mnage un avis crit de sa dcision concernant le report conformment aux exigences prescrites. 2000, chap. 27, par. 70 (4).
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Notification au fournisseur de logements

(5) Si une dcision qu'il prend en application du prsent article touche le fournisseur de logements qui exploite un ensemble domiciliaire dsign, le gestionnaire de services l'en avise galement. 2000, chap. 27, par. 70 (5).
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Demande de logement adapt
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[bookmark: art71]71. (1) Le membre d'un mnage qui dsire un logement adapt dans un ensemble domiciliaire dsign d'un gestionnaire de services peut prsenter une demande  cet effet, conformment au prsent article, au gestionnaire de services,  un fournisseur de logements avec services de soutien ou  l'organisme responsable, si un tel organisme est dsign pour l'aire de service. 2000, chap. 27, par. 71 (1).
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Idem

(2) La demande contient les renseignements et les documents prescrits ou qu'exige le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable et est prsente sous la forme que l'un ou l'autre approuve. 2000, chap. 27, par. 71 (2).

Admissibilit  un logement adapt
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[bookmark: art72]72. (1) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable, selon le cas, dcide si les mnages qui demandent un logement adapt dans un ensemble domiciliaire dsign du gestionnaire de services y sont admissibles. 2000, chap. 27, par. 72 (1).
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Idem: admissibilit continue

(2) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable dcide priodiquement si les mnages qui occupent un logement adapt dans un ensemble domiciliaire dsign du gestionnaire de services continuent d'y tre admissibles. 2000, chap. 27, par. 72 (2).
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Rgles d'admissibilit

(3) Les dcisions qu'exige le prsent article sont prises conformment aux rgles d'admissibilit tablies en application de la prsente loi pour les logements adapts. 2000, chap. 27, par. 72 (3).
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Obligation

(4) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable veille  ce que les logements adapts soient accords uniquement aux mnages qui y sont admissibles. 2000, chap. 27, par. 72 (4).
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Notification au mnage

(5) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable donne au mnage, conformment aux exigences prescrites, un avis crit des dcisions qu'il a prises  son gard en application du prsent article. 2000, chap. 27, par. 72 (5).
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Notification au fournisseur de logements

(6) Si une dcision qu'il prend en application du prsent article touche le fournisseur de logements qui exploite un ensemble domiciliaire dsign, le gestionnaire de services ou l'organisme responsable l'en avise galement. 2000, chap. 27, par. 72 (6).

Type de logement acceptable
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[bookmark: art73]73. (1) Si des mnages demandent un logement adapt et une aide sous forme de loyer index sur le revenu dans un ensemble domiciliaire dsign d'un gestionnaire de services, ce dernier, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable, selon le cas, dcide du type de logement qui est acceptable pour les mnages. 2000, chap. 27, par. 73 (1).
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Idem

(2) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable dcide priodiquement si les logements adapts d'un ensemble domiciliaire dsign du gestionnaire de services qu'occupent les mnages qui paient un loyer index sur le revenu continuent d'tre acceptables pour eux. 2000, chap. 27, par. 73 (2).
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Normes d'occupation

(3) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable prend les dcisions qu'exige le prsent article conformment aux normes d'occupation tablies en application de la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 73 (3).
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Notification au mnage

(4) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable donne au mnage, conformment aux exigences prescrites, un avis crit des dcisions qu'il a prises  son gard en application du prsent article. 2000, chap. 27, par. 73 (4).





[bookmark: art73par5][bookmark: art73par5]

Notification au fournisseur de logements

(5) Si une dcision qu'il prend en application du prsent article touche le fournisseur de logements qui exploite un ensemble domiciliaire dsign, le gestionnaire de services ou l'organisme responsable l'en avise galement. 2000, chap. 27, par. 73 (5).
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Non-application de l'art. 67

(6) L'article 67 ne s'applique pas si le prsent article s'applique. 2000, chap. 27, par. 73 (6).

Listes d'attente pour les logements adapts
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[bookmark: art74]74. (1) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable, selon le cas, dresse et tient, conformment aux exigences prescrites, une ou plusieurs listes d'attente pour les logements adapts des ensembles domiciliaires dsigns du gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 74 (1).
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Admissibilit

(2) Sont admissibles  tre inscrits sur une liste d'attente les mnages dont le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable a dcid qu'ils taient admissibles  un logement adapt dans un ensemble domiciliaire dsign du gestionnaire de services et qui attendent un logement ou un transfert dans un tel ensemble. 2000, chap. 27, par. 74 (2).
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Catgorie

(3) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable dcide, conformment aux exigences prescrites pour les logements adapts, dans quelle catgorie d'une liste d'attente un mnage doit tre plac. 2000, chap. 27, par. 74 (3).
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Rang

(4) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable attribue un rang aux mnages inscrits sur la ou les listes d'attente conformment aux rgles de priorit tablies en application de la prsente loi  l'gard des logements adapts. 2000, chap. 27, par. 74 (4).
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Notification au mnage

(5) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable donne au mnage, conformment aux exigences prescrites, un avis crit prcisant s'il est inscrit ou non sur une liste d'attente et, s'il l'est, la catgorie dans laquelle il est plac. 2000, chap. 27, par. 74 (5).





[bookmark: art74par6][bookmark: art74par6]

Notification au fournisseur de logements

(6) Si une dcision qu'il prend en application du prsent article touche le fournisseur de logements qui exploite un ensemble domiciliaire dsign, le gestionnaire de services ou l'organisme responsable l'en avise galement. 2000, chap. 27, par. 74 (6).
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Fourniture de renseignements

(7) Le gestionnaire de services fournit aux mnages qui ont demand un logement adapt, conformment aux exigences prescrites, des renseignements concernant la disponibilit d'un tel logement dans son aire de service. 2000, chap. 27, par. 74 (7).
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Demande de renseignements

(8) Le gestionnaire de services peut demander aux fournisseurs de logements avec services de soutien et organismes responsables de son aire de service de lui fournir les renseignements dont il estime avoir besoin pour fournir les renseignements viss au paragraphe (7), et chaque fournisseur de logements avec services de soutien et chaque organisme responsable doit alors se conformer  la demande. 2000, chap. 27, par. 74 (8).
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[bookmark: P1284_143548][bookmark: BK95]Rgles d'admissibilit, normes d'occupation et rgles de priorit

Rgles d'admissibilit
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[bookmark: art75]75. (1) Des rgles d'admissibilit sont tablies en application de la prsente partie afin de dcider si un mnage est admissible  une aide sous forme de loyer index sur le revenu ou continue d'y tre admissible. 2000, chap. 27, par. 75 (1).
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Idem: logement adapt

(2) Des rgles d'admissibilit sont tablies en application de la prsente partie afin de dcider si un mnage est admissible  occuper ou  continuer d'occuper un logement adapt. 2000, chap. 27, par. 75 (2).
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Dtails

(3) Les rgles d'admissibilit peuvent notamment comprendre les rgles suivantes:

1. Une rgle prvoyant qu'on peut ou doit dcider qu'un mnage est admissible s'il appartient  une catgorie prcise, s'il satisfait aux exigences ou conditions prcises ou si des circonstances prcises existent.

2. Une rgle prvoyant qu'on peut ou doit dcider qu'un mnage est non admissible, ou non admissible pour une priode prcise, s'il appartient  une catgorie prcise, s'il ne satisfait pas aux exigences ou conditions prcises ou si des circonstances prcises existent.

3. Une rgle prvoyant qu'un mnage doit tre rput admissible, ou admissible pour une priode prcise, malgr toute autre rgle d'admissibilit, s'il appartient  une catgorie prcise, s'il satisfait aux exigences ou conditions prcises ou si des circonstances prcises existent.

4. Une rgle prcisant un motif pour lequel on ne peut pas dcider qu'un mnage est non admissible.

5. Une rgle prcisant le mode de calcul et de vrification du revenu d'un mnage.

6. Une rgle prcisant le mode de calcul et de vrification des biens d'un mnage.

7. Une rgle prcisant  quel moment les dcisions concernant l'admissibilit ou l'admissibilit continue doivent tre faites.

8. Une rgle relative aux consquences d'une dcision emportant la non-admissibilit, y compris une rgle prvoyant qu'une aide sous forme de loyer index sur le revenu peut ou doit tre refuse ou annule, une rgle prvoyant qu'une aide sous forme de loyer index sur le revenu peut ou doit tre suspendue pour une priode prcise et une rgle prcisant d'autres consquences que peuvent ou doivent appliquer les gestionnaires de services ou les fournisseurs de logements.

9. Une rgle relative  la prsentation d'une nouvelle demande d'aide sous forme de loyer index sur le revenu par suite d'une dcision emportant la non-admissibilit.

10. Une rgle relative au rtablissement de l'aide sous forme de loyer index sur le revenu par suite d'une suspension.

11. Une rgle prvoyant les questions de transition pour la mise en oeuvre d'une rgle d'admissibilit. 2000, chap. 27, par. 75 (3).
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Rgles provinciales

(4) Des rgles d'admissibilit provinciales  l'gard des ensembles domiciliaires transfrs peuvent tre tablies par rglement. 2000, chap. 27, par. 75 (4).
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Rgleslocales

(5) Le gestionnaire de services peut tablir des rgles d'admissibilit locales traitant des questions prescrites, auquel cas ces rgles prennent effet  la date qu'il prcise. 2000, chap. 27, par. 75 (5).





[bookmark: art75par6][bookmark: art75par6]

Idem

(6) Lorsqu'il tablit des rgles d'admissibilit locales, le gestionnaire de services satisfait aux exigences prescrites. 2000, chap. 27, par. 75 (6).
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Idem

(7) Les rgles d'admissibilit locales s'appliquent en plus des rgles d'admissibilit provinciales. 2000, chap. 27, par. 75 (7).
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Motif de la rsidence non valable

(8) Une rgle d'admissibilit locale ne peut pas prciser qu'un mnage est non admissible  une aide sous forme de loyer index sur le revenu pour le seul motif qu'il rside  l'extrieur de l'aire de service du gestionnaire de services  un moment quelconque avant d'occuper un logement situ dans celle-ci. 2000, chap. 27, par. 75 (8).
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Aucune limite de temps

(9) Une rgle d'admissibilit locale ne peut pas limiter la priode pendant laquelle une aide sous forme de loyer index sur le revenu peut tre verse  l'gard d'un mnage. 2000, chap. 27, par. 75 (9).

Normes d'occupation
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[bookmark: art76]76. (1) Des normes d'occupation sont tablies en application de la prsente partie afin de dcider de la grandeur et du type de logement  l'gard duquel un mnage qui possde les caractristiques prescrites est admissible  une aide sous forme de loyer index sur le revenu. 2000, chap. 27, par. 76 (1).
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Idem

(2) Les normes d'occupation peuvent tenir compte du nombre et du type de pices dans le logement, du nombre de membres du mnage, de l'ge et du sexe de chacun d'eux, du lien qui existe entre chacun d'eux, de l'espace disponible pour le matriel ou les services de soutien et d'autres facteurs. 2000, chap. 27, par. 76 (2).
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Normes provinciales

(3) Des normes d'occupation provinciales pour les programmes de logement transfrs peuvent tre tablies par rglement. 2000, chap. 27, par. 76 (3).
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Normes locales

(4) Le gestionnaire de services tablit, dans le dlai prescrit, des normes d'occupation locales pour les programmes de logement transfrs prescrits pour l'application du prsent article. 2000, chap. 27, par. 76 (4).
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Normes provinciales rputes des normes locales

(5) Le gestionnaire de services qui n'tablit pas de normes d'occupation locales dans le dlai prescrit pour un programme de logement est rput avoir tabli des normes locales identiques aux normes d'occupation provinciales pour le mme programme. 2000, chap. 27, par. 76 (5).
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Date d'effet

(6) Les normes d'occupation locales prennent effet  la date que prcise le gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 76 (6).
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Non-application des normes provinciales

(7) Lorsque des normes d'occupation locales sont tablies ou sont rputes tablies pour un programme de logement transfr, les normes d'occupation provinciales cessent de s'y appliquer. 2000, chap. 27, par. 76 (7).

Rgles de priorit

[bookmark: P1329_149746][bookmark: BK98]





[bookmark: art77par1][bookmark: art77par1]

[bookmark: art77]77. (1) Des rgles de priorit sont tablies en application de la prsente partie afin de dcider du rang des mnages sur les listes d'attente. 2000, chap. 27, par. 77 (1).
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Dtails

(2) Les rgles de priorit peuvent notamment comprendre les rgles suivantes:

1. Une rgle traitant du rang  attribuer  un mnage ou  une catgorie de mnages.

2. Une rgle traitant du rang  ne pas attribuer  un mnage ou  une catgorie de mnages.

3. Une rgle prvoyant les questions de transition pour la mise en oeuvre d'une rgle de priorit. 2000, chap. 27, par. 77 (2).
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Rglesprovinciales

(3) Des rgles de priorit provinciales pour les programmes de logement transfrs peuvent tre tablies par rglement. 2000, chap. 27, par. 77 (3).
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Rgleslocales

(4) Le gestionnaire de services peut tablir des rgles de priorit locales pour l'aide sous forme de loyer index sur le revenu, auquel cas ces rgles prennent effet  la date qu'il prcise. 2000, chap. 27, par. 77 (4).





[bookmark: art77par5][bookmark: art77par5]

Idem

(5) Les rgles de priorit locales s'appliquent en plus des rgles de priorit provinciales. 2000, chap. 27, par. 77 (5).
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Facteurs  prendre en compte

(6) Lorsqu'il tablit des rgles de priorit locales, le gestionnaire de services tient compte du temps que le mnage a pass sur une liste d'attente et de la ncessit de venir en aide aux personnes ou groupes qui sont aux prises avec des difficults ou qui sont dfavoriss sur le plan conomique. 2000, chap. 27, par. 77 (6).
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Motif de la rsidence non valable

(7) Une rgle de priorit ne peut attribuer  un mnage un rang prioritaire par rapport  un autre pour le seul motif qu'il rside dans l'aire de service du gestionnaire de services comptent alors que l'autre n'y rside pas. 2000, chap. 27, par. 77 (7).

Nullit
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[bookmark: art78]78. (1) Sont nulles et sans effet les modalits de demande et les rgles d'admissibilit, les normes d'occupation ou les rgles de priorit locales qui contreviennent  la prsente loi ou aux rglements. 2000, chap. 27, par. 78 (1).
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Incompatibilit

(2) Les dispositions de la prsente loi et des rglements l'emportent sur les dispositions incompatibles des rgles d'admissibilit ou de priorit locales. 2000, chap. 27, par. 78 (2).

Consultation par le public
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79. Le gestionnaire de services met  la disposition de toute personne qui le lui demande, pendant les heures de bureau et au lieu qu'il dsigne, aux fins de consultation, une copie des modalits de demande, des rgles d'admissibilit locales, des normes d'occupation locales et des rgles de priorit locales, et la personne peut en tirer des copies  ses propres frais. 2000, chap. 27, art. 79.
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Occasion de prsenter des observations
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80. Avant de prendre une dcision qui est dfavorable  un mnage et qui est susceptible de rvision en application de l'article 82, le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable donne aux membres du mnage, sous rserve des restrictions et exigences prescrites, l'occasion de prsenter des observations sur tout renseignement qui, de l'avis de l'auteur de la dcision, peut jouer un rle important dans celle-ci. 2000, chap. 27, art. 80.

Avis

Notification au mnage
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[bookmark: art81]81. (1) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable qui donne  un mnage un avis d'une dcision susceptible de rvision en application de l'article 82 l'informe que tout membre du mnage peut demander une rvision de la dcision et prcise le mode et le dlai de prsentation de la demande. 2000, chap. 27, par. 81 (1).
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Notification au fournisseur de logements

(2) Le gestionnaire de services ou l'organisme responsable avise le fournisseur de logements de toute dcision qui risque de le toucher et qui est susceptible de rvision en application de l'article 82 ainsi que du processus de rvision dont peuvent se prvaloir les membres d'un mnage  l'gard de la dcision. 2000, chap. 27, par. 81 (2).
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Idem

(3) Si un membre d'un mnage demande, en vertu de l'article 82, la rvision d'une dcision qui risque de toucher un fournisseur de logements, le gestionnaire de services ou l'organisme responsable avise ce dernier des lments de la demande. 2000, chap. 27, par. 81 (3).

Rvision interne
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[bookmark: art82]82. (1) Un membre d'un mnage peut demander une rvision interne de l'une ou l'autre des dcisions suivantes d'un gestionnaire de services, d'un fournisseur de logements avec services de soutienou d'un organisme responsable:

1. Une dcision portant que le mnage est non admissible  une aide sous forme de loyer index sur le revenu.

2. Une dcision portant que le mnage est non admissible  un logement adapt.

3. Une dcision concernant le type de logement dans lequel peut loger le mnage.

4. Une dcision concernant la catgorie dans laquelle le mnage a t plac sur une liste d'attente.

5. Une dcision concernant le loyer index sur le revenu payable par le mnage.

6. Une dcision concernant le report du loyer index sur le revenu payable par le mnage. 2000, chap. 27, par. 82 (1).
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Demande de rvision interne

(2) La demande de rvision interne est prsente conformment aux exigences prescrites ou, en l'absence de telles exigences, conformment  celles tablies par le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable. 2000, chap. 27, par. 82 (2).

Conduite de la rvision
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[bookmark: art83]83. (1) La rvision interne se conduit conformment aux exigences prescrites. 2000, chap. 27, par. 83 (1).
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Idem

(2) La Loi sur l'exercice des comptences lgales ne s'applique pas  une rvision interne. 2000, chap. 27, par. 83 (2).

Prise d'effet des dcisions
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[bookmark: art84]84. (1) Les dcisions que prend un gestionnaire de services en application de l'article 66, 67, 68, 69, 72, 73 ou 74 et les dcisions que prend un fournisseur de logements avec services de soutien ou un organisme responsable en application de l'article 72, 73 ou 74 prennent effet  la date que prcise leur auteur, qu'il s'agisse de la date o elles sont prises ou d'une date antrieure ou postrieure. 2000, chap. 27, par. 84 (1).
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Dcisions non susceptibles de rvision

(2) Les dcisions qui ne sont pas susceptibles de rvision interne sont dfinitives au moment o elles sont prises. 2000, chap. 27, par. 84 (2).
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Dcisions susceptibles de rvision

(3) Les dcisions qui sont susceptibles de rvision interne sont dfinitives  l'expiration du dlai prescrit pour demander la rvision, si aucune rvision n'est demande entre temps. 2000, chap. 27, par. 84 (3).
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Dcisions conscutives  la rvision

(4) Les dcisions de la personne qui effectue la rvision interne sont dfinitives au moment o elles sont prises. 2000, chap. 27, par. 84 (4).
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Interdiction: obtention d'aide
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[bookmark: art85]85. (1) Aucun membre d'un mnage ne doit sciemment obtenir ou recevoir une aide sous forme de loyer index sur le revenu  laquelle le mnage n'est pas admissible en application de la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 85 (1).
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Idem

(2) Nul ne doit sciemment aider ou encourager un membre d'un mnage  obtenir ou  recevoir une aide sous forme de loyer index sur le revenu  laquelle le mnage n'est pas admissible en application de la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 85 (2).
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Peine

(3) Quiconque contrevient au paragraphe (1) ou (2) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 5000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou d'une seule de ces peines. 2000, chap. 27, par. 85 (3).

Remboursement du gestionnaire de services
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[bookmark: art86]86. (1) Le gestionnaire de services peut demander au mnage qui paie un loyer index sur le revenu infrieur  celui auquel il a droit en application de la prsente partie de lui rembourser la partie excdentaire de l'aide sous forme de loyer index sur le revenu qui est verse au nom du mnage. 2000, chap. 27, par. 86 (1).
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Responsabilit conjointe et individuelle

(2) Si le gestionnaire de services demande un remboursement  un mnage, les membres du mnage qui sont parties au bail ou  l'accord d'occupation du logement sont responsables conjointement et individuellement de la crance. 2000, chap. 27, par. 86 (2).
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Somme  rembourser

(3) La somme  rembourser au gestionnaire de services est calcule conformment aux exigences prescrites. 2000, chap. 27, par. 86 (3).
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Recouvrement

(4) Le gestionnaire de services peut recouvrer la crance en augmentant le loyer index sur le revenu payable par le mnage ou par un autre moyen existant en droit. 2000, chap. 27, par. 86 (4).
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Idem

(5) Si le gestionnaire de services augmente le loyer index sur le revenu afin de recouvrer la crance, le pourcentage d'augmentation ne doit pas dpasser le seuil prescrit, et l'augmentation reste en vigueur jusqu'au remboursement de la crance. 2000, chap. 27, par. 86 (5).





[bookmark: art86par6][bookmark: art86par6]

Avis d'augmentation

(6) Le gestionnaire de services ne doit pas augmenter le loyer index sur le revenu en vertu du prsent article tant qu'il n'a pas donn au mnage un avis crit de l'augmentation, conformment aux exigences prescrites. 2000, chap. 27, par. 86 (6).
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Idem

(7) Les articles 116 et 118 de la Loi de 2006 sur la location  usage d'habitation ne s'appliquent pas  l'gard d'une augmentation de loyer autorise par le prsent article. 2000, chap. 27, par. 86 (7); 2006, chap. 17, par. 257 (2).

Accords interdits
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87. Le gestionnaire de services ne doit pas, au moyen d'un accord, confier  une autre personne l'tablissement de rgles d'admissibilit locales, de normes d'occupation locales ou de rgles de priorit locales, et tout accord conclu  cette fin est nul et sans effet. 2000, chap. 27, art. 87.

Dsignation d'organismes responsables
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[bookmark: art88]88. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut dsigner, conformment aux exigences prescrites, une ou plusieurs personnes charges d'agir  titre d'organisme responsable dans l'aire de service d'un gestionnaire de services afin d'administrer l'accs aux logements adapts par les catgories de mnages que prcise l'acte de dsignation. 2000, chap. 27, par. 88 (1).
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Avis

(2) Le ministre avise par crit le gestionnaire de services comptent et les fournisseurs de logements viss de la dsignation d'un organisme responsable pour l'aire de service. 2000, chap. 27, par. 88 (2).
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Transfert de pouvoirs et de fonctions

(3) Lorsqu'il fait une dsignation, le lieutenant-gouverneur en conseil peut transfrer comme suit les pouvoirs et les fonctions d'un gestionnaire de services qu'il estime appropris  l'gard de la fourniture de logements adapts:

a) d'un gestionnaire de services  un organisme responsable ou d'un organisme responsable  un gestionnaire de services;

b) d'un organisme responsable  un autre. 2000, chap. 27, par. 88 (3).
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Idem

(4) Le transfert effectu en vertu du paragraphe (3) prend effet  la date que prcise le lieutenant-gouverneur en conseil. 2000, chap. 27, par. 88 (4).





[bookmark: art88par5][bookmark: art88par5]

Avis de transfert

(5) Le ministre donne aux parties vises un avis crit du transfert de pouvoirs et de fonctions effectu en vertu du paragraphe (3). 2000, chap. 27, par. 88 (5).

Accords de renvoi

[bookmark: P1419_161398][bookmark: BK112]





[bookmark: art89par1][bookmark: art89par1]

[bookmark: art89]89. (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

accord de renvoi Accord conclu par un fournisseur de logements avant la date du transfert de la responsabilit d'un ensemble domiciliaire en application de l'article 10 et par lequel il donne  une autre personne le droit de contrler l'accs aux logements adapts de l'ensemble. 2000, chap. 27, par. 89 (1).
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Rsiliation

(2) Si, aprs consultation des parties  un accord de renvoi, le ministre est d'avis que l'accord devrait tre rsili, le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, rsilier l'accord  la date que prescrit celui-ci. 2000, chap. 27, par. 89 (2).
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Modification

(3) Aprs consultation des parties  un accord de renvoi, le ministre ou le gestionnaire de services peut modifier l'accord  condition de le faire conformment aux rgles prescrites. 2000, chap. 27, par. 89 (3).

Modalits de demande
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[bookmark: art90]90. (1) Le gestionnaire de services tablit les modalits rgissant les demandes d'aide sous forme de loyer index sur le revenu. 2000, chap. 27, par. 90 (1).
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Idem

(2) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable, selon le cas, tablit les modalits rgissant les demandes de logement adapt. 2000, chap. 27, par. 90 (2).
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Questions de transition

(3) Les modalits de demande peuvent comprendre des rgles prvoyant les questions de transition relatives aux modalits. 2000, chap. 27, par. 90 (3).
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Date d'effet

(4) Les modalits de demande prennent effet le jour que prcise le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable. 2000, chap. 27, par. 90 (4).
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Logement adapt

(5) Lorsqu'il tablit les modalits de demande de logement adapt, le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable se conforme aux rglements rgissant leur tablissement que prend le ministre. 2000, chap. 27, par. 90 (5).
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Rsiliation des accords d'exploitation
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[bookmark: art91]91. (1) Les accords d'exploitation conclus avant le jour de l'entre en vigueur du prsent article,  l'exclusion des accords viss au paragraphe (2), sont rsilis  la date prescrite pour les ensembles domiciliaires auxquels ils se rapportent. 2000, chap. 27, par. 91 (1).
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Accords d'exploitation exclus

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas aux accords d'exploitation suivants:

1. Les accords de supplment au loyer.

2. Les accords d'exploitation se rapportant aux ensembles domiciliaires dont le financement et l'administration relvent du ministre de la Sant et des Soins de longue dure ou du ministre des Services sociaux et communautaires, par l'effet d'un protocole d'entente prescrit, dans le cadre d'un programme de logement.

3. Les accords d'exploitation auxquels est partie le gouvernement du Canada ou la Socit canadienne d'hypothques et de logement et qui ont t conclus dans le cadre d'un programme de logement prescrit.

4. Les accords d'exploitation se rapportant aux ensembles domiciliaires prescrits. 2000, chap. 27, par. 91 (2).
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Avis

(3) Au moins 30 jours avant la date  laquelle un accord d'exploitation est rsili en application du prsent article, le ministre donne un avis crit de la rsiliation au fournisseur de logements qui exploite l'ensemble domiciliaire auquel se rapporte l'accord et au gestionnaire de services dans l'aire de service duquel l'ensemble est situ. 2000, chap. 27, par. 91 (3).
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Inobservation

(4) L'inobservation du paragraphe (3) n'a pas pour effet d'invalider la rsiliation de l'accord d'exploitation. 2000, chap. 27, par. 91 (4).

Champ d'application: fournisseurs de logements
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[bookmark: art92]92. (1) La prsente partie s'applique  l'gard des ensembles domiciliaires transfrs dont l'accord d'exploitation est rsili en application de l'article 91, mais non aux autres ensembles domiciliaires. 2000, chap. 27, par. 92 (1).
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Idem

(2) La prsente partie cesse de s'appliquer  l'gard d'un ensemble domiciliaire  la date d'extinction de l'obligation, prvue au paragraphe 102 (2), de verser un subside  son gard. 2000, chap. 27, par. 92 (2).
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Idem: gestionnaires de services

(3) La prsente partie s'applique  chaque gestionnaire de services dont l'aire de service comprend un ensemble domiciliaire auquel s'applique la prsente partie. 2000, chap. 27, par. 92 (3).
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Exigences provinciales applicables aux fournisseurs de logements
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[bookmark: art93]93. (1) Chaque fournisseur de logements est tenu de satisfaire aux exigences provinciales prescrites. 2000, chap. 27, par. 93 (1).
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Idem

(2) Sans prjudice de la porte gnrale du paragraphe (1), les exigences provinciales doivent traiter des questions se rapportant  ce qui suit:

a) la structure organisationnelle du fournisseur de logements, y compris ses documents constitutifs et ses rglements administratifs;

b) l'exploitation, la gestion et l'entretien de ses ensembles domiciliaires par le fournisseur de logements et son choix de gestionnaires immobiliers;

c) la participation du fournisseur de logements  un systme de listes d'attente mis sur pied pour l'aire de service par le gestionnaire de services pour l'aide sous forme de loyer index sur le revenu ou  un systme de listes d'attente mis sur pied pour l'aire de service par le gestionnaire de services ou l'organisme responsable pour les logements adapts;

d) l'observation par le fournisseur de logements des rgles d'admissibilit, des normes d'occupation et des rgles de priorit tablies en application de la partie V pour l'aire de service, y compris celles tablies  l'gard des logements adapts, et son choix des mnages qui occuperont les logements vacants de ses ensembles domiciliaires;

e) les liens du fournisseur de logements avec les occupants de ses ensembles domiciliaires;

f) la participation du fournisseur de logements  un rgime de mise en commun des fonds de rserve pour immobilisations  des fins de placement;

g) la participation du fournisseur de logements  un rgime d'assurance collective pour les ensembles domiciliaires;

h) la participation du fournisseur de logements  un mcanisme ou un processus de renouvellement ou de remplacement des prts hypothcaires;

i) toute autre question que le ministre estime ncessaire ou souhaitable aux fins de la bonne exploitation des ensembles domiciliaires. 2000, chap. 27, par. 93 (2).
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Remplacement des exigences

(3) Les exigences provinciales applicables aux fournisseurs de logements peuvent prciser celles qui peuvent tre remplaces par une rgle dont le gestionnaire de services et le fournisseur de logements ont convenu par crit. 2000, chap. 27, par. 93 (3).
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Idem

(4) Si le gestionnaire de services et le fournisseur de logements conviennent par crit de remplacer une exigence provinciale par une rgle, cette dernire s'applique  eux deux et l'exigence provinciale cesse de s'appliquer. 2000, chap. 27, par. 93 (4).

Normes locales
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[bookmark: art94]94. (1) Le gestionnaire de services peut tablir des normes locales  l'intention des fournisseurs de logements qui exploitent des ensembles domiciliaires dans son aire de service  l'gard des questions que prescrit le ministre,  l'exclusion de questions se rapportant  celles vises aux alinas 93 (2) a), b), e), f), g) ou h). 2000, chap. 27, par. 94 (1).
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Idem

(2) Chaque fournisseur de logements est tenu de se conformer aux normes locales. 2000, chap. 27, par. 94 (2).
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Idem

(3) Les normes locales s'ajoutent aux exigences provinciales et aux rgles tablies en application de l'article 93. 2000, chap. 27, par. 94 (3).
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Date d'effet

(4) Les normes locales prennent effet  la date que prcise le gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 94 (4).
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Avis

(5) Le gestionnaire de services donne un avis crit des normes locales  chaque fournisseur de logements vis. 2000, chap. 27, par. 94 (5).

Restrictions applicables  la disposition d'un ensemble domiciliaire
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[bookmark: art95]95. (1) Sous rserve des paragraphes (2) et (2.1), le fournisseur de logements ne doit pas, sans le consentement crit pralable du gestionnaire de services et du ministre, disposer, notamment par transfert ou location  bail, de tout ou partie d'un ensemble domiciliaire, y compris les biens meubles s'y trouvant, ni les offrir, les inscrire, les annoncer ou les prsenter en vue de leur disposition. 2000, chap. 27, par. 95 (1); 2006, chap. 11, annexe B, par. 13 (1).
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Exceptions

(2) Le fournisseur de logements peut prendre les mesures suivantes sans le consentement du ministre ou du gestionnaire de services:

a) donner  bail ou offrir, inscrire, annoncer ou prsenter en vue de sa location  bail:

(i) soit un logement de l'ensemble domiciliaire pour une dure maximale d'un an,

(ii) soit une partie de l'ensemble domiciliaire qui n'est pas rsidentielle;

b) si le fournisseur de logements est une cooprative de logement sans but lucratif:

(i) d'une part, permettre  un membre de la cooprative d'occuper un de ses logements rservs aux membres,

(ii) d'autre part, permettre  une personne qui n'est pas membre de la cooprative d'occuper ou d'offrir, d'inscrire, d'annoncer ou de prsenter en vue de son occupation un de ses logements rservs aux personnes qui ne sont pas membres pour une dure maximale d'un an;

c) dans le cours normal de l'exploitation de l'ensemble domiciliaire, disposer de biens meubles s'y trouvant ou les offrir, les inscrire, les annoncer ou les prsenter en vue de leur disposition. 2000, chap. 27, par. 95 (2).
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Exception

(2.1) Le fournisseur de logements n'a pas besoin du consentement du ministre pour procder  une opration ou  une activit vise au paragraphe (1)  l'gard d'un ensemble domiciliaire si, avant le dbut de l'opration ou de l'activit, le gestionnaire de services de l'aire de service o est situ l'ensemble fournit une indemnit que le ministre juge acceptable en ce qui concerne l'opration ou l'activit. 2006, chap. 32, annexe C, par. 61 (4).
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Restrictions applicables aux hypothques

(3) Le fournisseur de logements ne doit pas grever l'ensemble domiciliaire, notamment d'une hypothque ou d'une nouvelle hypothque, ni proroger la dure d'un tel grvement, existant ou approuv, ni le modifier, sauf si:

a) soit il le fait en conformit aux rgles prescrites;

b) soit le ministre a donn son consentement crit pralable. 2000, chap. 27, par. 95 (3).
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Nullit

(4) Toute mesure prise en contravention au prsent article est nulle et sans effet. 2000, chap. 27, par. 95 (4).

Exigence en matire d'enregistrement des biens immeubles

[bookmark: P1503_172491][bookmark: BK122]





[bookmark: art96par1][bookmark: art96par1]

[bookmark: art96]96. (1) Dans les six mois qui suivent la rsiliation d'un accord d'exploitation se rapportant  un ensemble domiciliaire, le fournisseur de logements prend toutes les mesures ncessaires pour faire enregistrer ou dposer sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes ou enregistrer sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, sur le titre du bien sur lequel l'ensemble est situ, un document nonant les restrictions imposes par l'article 95. 2000, chap. 27, par. 96 (1).
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Exception

(2) Le fournisseur de logements n'est pas tenu de se conformer au paragraphe (1) si un document nonant des restrictions essentiellement similaires a dj t enregistr ou dpos sur le titre. 2000, chap. 27, par. 96 (2).
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Effet

(3) Si un document vis au paragraphe (2) (le document original) a dj t enregistr ou dpos sur le titre, son enregistrement ou son dpt est rput constituer l'enregistrement ou le dpt exig par le paragraphe (1) malgr l'article 91 et toute autre loi et il prend effet  la date d'enregistrement ou de dpt du document original. 2000, chap. 27, par. 96 (3); 2006, chap. 19, annexe O, par. 5 (4).
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Forme du document

(4) Le document exig par le paragraphe (1) peut tre prpar sous une forme qui convient pour un transfert qui est prsent pour enregistrement lectronique. 2000, chap. 27, par. 96 (4).
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Enregistrement ou dpt

(5) Le document exig peut tre enregistr ou dpos, mais il doit tre admis  l'enregistrement ou au dpt sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des actes et peut tre enregistr mais doit tre admis  l'enregistrement sous le rgime de la Loi sur l'enregistrement des droits immobiliers, malgr toute disposition de ces lois. 2000, chap. 27, par. 96 (5).
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Notification au gestionnaire de services

(6) Dans les six mois qui suivent la rsiliation de l'accord d'exploitation applicable, le fournisseur de logements donne au gestionnaire de services un avis crit de l'enregistrement ou du dpt du document exig par le paragraphe (1) ou du document vis au paragraphe (2). 2000, chap. 27, par. 96 (6).

Langue des services
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97. Le fournisseur de logements fournit ses services en franais ou en anglais; il peut galement les fournir dans les autres langues de son choix. 2000, chap. 27, art. 97.
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Plan de ciblage
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[bookmark: art98]98. (1) Aprs examen du plan de ciblage nonc dans l'accord d'exploitation se rapportant  un ensemble domiciliaire et aprs consultation du fournisseur de logements, le ministre tablit un nouveau plan de ciblage, auquel cas il en donne un avis crit au fournisseur de logements et au gestionnaire de services au moins 30 jours avant la date  laquelle l'accord d'exploitation est rsili. 2000, chap. 27, par. 98 (1).
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Idem

(2) Le plan de ciblage prend effet  la date  laquelle l'accord d'exploitation se rapportant  l'ensemble domiciliaire est rsili et le demeure jusqu' la date de sa modification, de son annulation ou de sa substitution conformment au prsent article. 2000, chap. 27, par. 98 (2).
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Modification, annulation ou substitution

(3) Le fournisseur de logements et le gestionnaire de services peuvent, au moyen d'un accord crit, modifier ou annuler le plan de ciblage ou lui en substituer un nouveau. 2000, chap. 27, par. 98 (3).

Mandat
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[bookmark: art99]99. (1) Aprs examen du mandat d'un fournisseur de logements nonc, le cas chant, dans l'accord d'exploitation se rapportant  un ensemble domiciliaire et aprs consultation du fournisseur de logements, le ministre peut tablir un nouveau mandat, auquel cas il en donne un avis crit au fournisseur de logements et au gestionnaire de services au moins 30 jours avant la date  laquelle l'accord d'exploitation est rsili. 2000, chap. 27, par. 99 (1).
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Idem

(2) Le mandat prend effet  la date  laquelle l'accord d'exploitation se rapportant  l'ensemble domiciliaire est rsili et le demeure jusqu' la date de sa modification, de son annulation ou de sa substitution conformment au prsent article. 2000, chap. 27, par. 99 (2).
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Modification, annulation ou substitution

(3) Le fournisseur de logements et le gestionnaire de services peuvent, au moyen d'un accord crit, modifier ou annuler le mandat ou lui en substituer un nouveau. 2000, chap. 27, par. 99 (3).
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Idem: logements adapts

(4) Le fournisseur de logements et le gestionnaire de services ne doivent pas, sans le consentement crit pralable du ministre, modifier ou annuler un mandat qui traite de logements adapts. 2000, chap. 27, par. 99 (4).
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Nullit

(5) Toute modification, annulation ou substitution du mandat d'un ensemble domiciliaire faite en contravention au paragraphe (4) est nulle et sans effet. 2000, chap. 27, par. 99 (5).

Obligation de se conformer
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100. Sous rserve du paragraphe 93 (1), le fournisseur de logements choisit, d'une manire compatible avec le plan de ciblage et le mandat de l'ensemble domiciliaire, les mnages qui occuperont les logements vacants ou qui recevront une aide sous forme de loyer index sur le revenu. 2000, chap. 27, art. 100.

Variation du nombre de logements  loyer index sur le revenu
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[bookmark: art101]101. (1) Malgr l'article 100, le gestionnaire de services peut exiger du fournisseur de logements qu'il augmente ou diminue, du nombre prcis dans l'avis, le nombre de logements  loyer index sur le revenu d'un ensemble domiciliaire, mais il ne peut le faire qu'aprs avoir consult le fournisseur. 2000, chap. 27, par. 101 (1).
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Avis

(2) Le gestionnaire de services donne au fournisseur de logements un avis crit de l'exigence, qui doit prciser la date d'effet  laquelle il doit commencer  appliquer l'augmentation ou la diminution prcise. 2000, chap. 27, par. 101 (2).
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Dlai de remise de l'avis

(3) L'avis est donn au moins trois mois avant la date d'effet. 2000, chap. 27, par. 101 (3).
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Obligation d'appliquer la variation

(4) Le fournisseur de logements applique l'augmentation ou la diminution prcise dans l'avis lorsqu'un logement de l'ensemble domiciliaire devient vacant  la date d'effet ou aprs cette date. 2000, chap. 27, par. 101 (4).
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Restriction: diminution du nombre

(5) Le gestionnaire de services ne doit pas exiger du fournisseur de logements qu'il diminue le nombre de logements  loyer index sur le revenu si cela devait avoir pour effet de ramener le nombre total de tels logements situs dans son aire de service  des niveaux de service infrieurs  ceux prescrits pour l'application de l'article11. 2000, chap. 27, par. 101 (5).
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Restriction: variation du nombre

(6) Le gestionnaire de services ne doit pas exiger du fournisseur de logements qu'il augmente ou diminue le nombre de logements  loyer index sur le revenu si cela devait entraner une rduction ou une augmentation de plus de 10 pour cent du nombre de logements  loyer du march prvu dans le plan de ciblage en vigueur pour l'ensemble domiciliaire en application de l'article 98. 2000, chap. 27, par. 101 (6).
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Incompatibilit

(7) Le paragraphe (4) s'applique malgr les rglements municipaux adopts en vertu de l'article 34 de la Loi sur l'amnagement du territoire, les conventions conclues en application de l'article 41 ou 51 de cette loi et les accords conclus en application de l'article 453.1 de la Loi de 2006 sur la cit de Toronto. 2000, chap. 27, par. 101 (7); 2006, chap. 32, annexe C, par. 61 (5).
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Obligation de verser un subside
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[bookmark: art102]102. (1) Le gestionnaire de services verse un subside aux fournisseurs de logements qui exploitent un ensemble domiciliaire situ dans son aire de service et auquel s'applique la prsente partie. 2000, chap. 27, par. 102 (1).
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Extinction

(2) L'obligation de verser un subside  l'gard d'un ensemble domiciliaire s'teint  la date que prescrit le ministre. 2000, chap. 27, par. 102 (2).

Subside gnral
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[bookmark: art103]103. (1) Le subside payable  un fournisseur de logements en application de l'article 102 pour un exercice donn  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service d'un gestionnaire de services est calcul conformment au prsent article. 2000, chap. 27, par. 103 (1).
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Montant du subside

(2) Le subside total payable  un fournisseur de logements pour un exercice donn  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans une aire de service est calcul selon la formule suivante:

(A + B + C) - (D + E)

o:

A reprsente le subside pour emprunts hypothcaires payable au fournisseur pour l'exercice  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service;

B reprsente le subside pour loyer index sur le revenu payable au fournisseur pour l'exercice  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service;

C reprsente les impts fonciers payables par le fournisseur pour l'exercice  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service;

D reprsente le versement obligatoire du fournisseur pour l'exercice  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service;

E reprsente la somme correspondant  50 pour cent de l'excdent du fournisseur pour l'exercice  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service ou la somme moins leve que fixe le gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 103 (2).
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Subside pour emprunts hypothcaires

(3) Le subside pour emprunts hypothcaires payable  un fournisseur de logements pour un exercice donn  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans une aire de service est calcul selon la formule suivante:

R - S

o:

R reprsente le montant total de capital et d'intrts que le fournisseur doit payer pour l'exercice aux termes d'hypothques garanties par la Province de l'Ontario ou la Socit ontarienne d'hypothques et de logement  l'gard de ces ensembles;

S reprsente les versements hypothcaires abordables du fournisseur  l'gard de ces ensembles.

2006, chap. 19, annexe O, par. 5 (5); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Versements hypothcaires abordables

(4) Les versements hypothcaires abordables d'un fournisseur de logements  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans une aire de service sont calculs selon la formule suivante:

T - U

o:

T reprsente les revenus de rfrence du fournisseur  l'gard de ces ensembles, calculs par le ministre en application de l'article 104;

U reprsente les frais d'exploitation de rfrence du fournisseur  l'gard de ces ensembles, calculs par le ministre en application du mme article.

2006, chap. 19, annexe O, par. 5 (5).
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Inclusion progressive de la rduction

(5) Les rgles suivantes s'appliquent si le subside payable  un fournisseur de logements qui est calcul en application du prsent article est infrieur  celui qu'il a reu dans le cadre d'un accord d'exploitation qui est rsili en application de la prsente loi, tant exclus les subsides pour loyer index sur le revenu:

1. Le fournisseur peut demander au gestionnaire de services de ngocier avec lui un calendrier d'inclusion progressive de la rduction du subside sur plusieurs exercices.

2. Si le fournisseur et le gestionnaire de services sont incapables de convenir d'un calendrier, le fournisseur peut demander au ministre d'autoriser l'inclusion progressive de la rduction du subside sur plusieurs exercices et d'tablir un calendrier  cette fin.

3. La dcision que prend le ministre sur l'opportunit d'autoriser l'inclusion progressive de la rduction du subside et le calendrier qu'il tablit  cette fin, le cas chant, lient le fournisseur et le gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 103 (5).
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Subside pour loyer index sur le revenu

(6) Le subside pour loyer index sur le revenu payable  un fournisseur de logements pour un exercice donn  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans une aire de service est calcul selon la formule suivante:

F - G

o:

F reprsente la moins leve des sommes suivantes:

a) le total des loyers du march indexs du fournisseur pour l'exercice  l'gard des logements  loyer index sur le revenu de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service,

b) le total du montant rel des loyers du march pour l'exercice  l'gard de ces logements;

G reprsente les versements de loyer payables au fournisseur pour l'exercice par les mnages qui logent dans ces logements  loyer index sur le revenu. 2000, chap. 27, par. 103 (6).
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Loyers du march indexs

(7) Le total des loyers du march indexs d'un fournisseur de logements pour un exercice donn  l'gard des logements  loyer index sur le revenu de ses ensembles domiciliaires situs dans une aire de service est calcul selon les rgles suivantes:

1. Pour le premier exercice pour lequel le fournisseur de logements reoit un subside en application de la prsente loi, le total de ses loyers du march indexs reprsente le total de ses loyers du march de rfrence pour ces logements, calcul par le ministre en application de l'article 104.

2. Pour chaque exercice subsquent, le total des loyers du march indexs du fournisseur de logements reprsente le produit de l'indice des loyers du march prescrit par le ministre et applicable  ces logements pour l'exercice par le total de ses loyers du march indexs pour l'exercice prcdent. 2000, chap. 27, par. 103 (7).
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Versement obligatoire

(8) Le montant ventuel du versement obligatoire d'un fournisseur pour un exercice donn  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans une aire de service reprsente la somme ventuelle calcule selon la formule suivante:

H - (H  J/K)

o:

H reprsente l'excdent ventuel des revenus du march indexs du fournisseur pour l'exercice  l'gard de ces ensembles sur ses revenus de rfrence  l'gard de ces ensembles, calculs par le ministre en application de l'article 104;

J reprsente les frais d'exploitation de rfrence du fournisseur  l'gard de ces ensembles, calculs par le ministre en application de l'article 104;

K reprsente les revenus de rfrence du fournisseur  l'gard de ces ensembles, calculs par le ministre en application de l'article 104. 2000, chap. 27, par. 103 (8).
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Revenus du march indexs

(9) Les revenus du march indexs du fournisseur pour un exercice donn  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans une aire de service sont calculs selon les rgles suivantes:

1. Pour le premier exercice pour lequel le fournisseur de logements reoit un subside en application de la prsente loi, ses revenus du march indexs reprsentent ses revenus de rfrence, calculs par le ministre en application de l'article 104.

2. Pour chaque exercice subsquent, les revenus du march indexs du fournisseur de logements reprsentent le produit de l'indice des loyers du march prescrit par le ministre et applicable  ces ensembles pour l'exercice par ses revenus du march indexs pour l'exercice prcdent. 2000, chap. 27, par. 103 (9).
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Excdent

(10) L'excdent ventuel du fournisseur pour un exercice donn  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans une aire de service est calcul selon la formule suivante:

L - (M + N + P)

o:

L reprsente le bnfice d'exploitation du fournisseur pour l'exercice, tel qu'il figure dans le rapport annuel de cet exercice exig par le paragraphe 113 (1);

M reprsente les versements hypothcaires abordables du fournisseur, calculs par le ministre en application de l'article 104;

N reprsente le versement obligatoire du fournisseur pour l'exercice;

P reprsente le montant d'une rserve d'exploitation, calcul de la manire prescrite par le ministre. 2000, chap. 27, par. 103 (10).
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Bnfice d'exploitation

(11) Le bnfice d'exploitation d'un fournisseur de logements pour un exercice donn  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service reprsente l'excdent de ses revenus pour l'exercice  l'gard de ces ensembles, calculs de la manire prescrite par le ministre, sur ses frais d'exploitation pour l'exercice  l'gard de ces ensembles, calculs de la manire prescrite par le ministre. 2000, chap. 27, par. 103 (11).

Revenus de rfrence
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[bookmark: art104]104. (1) Le ministre calcule les sommes suivantes de la manire prescrite pour chaque fournisseur de logements qui a droit  un subside calcul en application de l'article 103  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans une aire de service:

1. Les revenus de rfrence du fournisseur.

2. Les frais d'exploitation de rfrence du fournisseur.

3. Les versements hypothcaires abordables du fournisseur viss au paragraphe 103 (4).

4. Le loyer du march de rfrence du fournisseur applicable  chaque logement ou catgorie de logements prescrit par le ministre. 2000, chap. 27, par. 104 (1).
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Avis donn par le ministre

(2) Le ministre avise chaque fournisseur de logements des sommes calcules  son gard en application du paragraphe (1) et avise chaque gestionnaire de services des sommes calcules  l'gard des fournisseurs de logements et des ensembles domiciliaires situs dans son aire de service. 2000, chap. 27, par. 104 (2).
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Avis donn par la Socit

(3) La Socit des services de logement social avise chaque fournisseur de logements des indices des loyers du march applicables  ses ensembles domiciliaires pour un exercice donn et avise chaque gestionnaire de services de l'indice ou des indices des loyers du march applicables aux ensembles domiciliaires du fournisseur situs dans son aire de service. 2000, chap. 27, par. 104 (3).
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Sommes provisoires ou dfinitives

(4) Les sommes calcules par le ministre en application du paragraphe (1) peuvent tre provisoires ou dfinitives. 2000, chap. 27, par. 104 (4).
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Calculs dfinitifs

(5) Le ministre peut calculer une seule fois une somme prvue au paragraphe (1), sauf si le fournisseur de logements vis et le ministre conviennent que la somme devrait tre modifie. 2000, chap. 27, par. 104 (5).
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Exception

(6) Malgr le paragraphe (5), le ministre peut calculer de nouveau une somme calcule en application du paragraphe (1), sans le consentement du fournisseur de logements auquel s'applique la somme, si:

a) d'une part, au moment o il a calcul la somme pour la premire fois, le fournisseur de logements tenait une liste d'attente pour les logements  loyer index sur le revenu ou les logements adapts ou calculait lui-mme le loyer index sur le revenu payable par les mnages;

b) d'autre part, le fournisseur de logements a cess depuis de le faire. 2000, chap. 27, par. 104 (6).

Estimations effectues par le fournisseur de logements
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[bookmark: art105]105. (1) Avant le dbut de chaque exercice, le fournisseur de logements qui a droit  un subside calcul en application de l'article 103 calcule les sommes suivantes  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service de chaque gestionnaire de services:

1. Le total estimatif des loyers du march qu'il recevra pour l'exercice des logements  loyer index sur le revenu de ces ensembles domiciliaires.

2. Les versements de loyer estimatifs qu'il recevra pour l'exercice des mnages occupant les logements  loyer index sur le revenu de ces ensembles domiciliaires.

3. Le versement obligatoire du fournisseur de logements pour l'exercice  l'gard de ces ensembles domiciliaires.

4. Les impts fonciers estimatifs payables pour l'exercice  l'gard de ces ensembles domiciliaires.

5. Le montant estimatif de capital et d'intrts payables pour l'exercice aux termes d'hypothques garanties par la Province de l'Ontario ou la Socit ontarienne d'hypothques et de logement  l'gard de ces ensembles domiciliaires. 2000, chap. 27, par. 105 (1); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Avis donn par le fournisseur

(2) Au moins 90 jours avant le dbut de chaque exercice, chaque fournisseur de logements vis au paragraphe (1) avise le gestionnaire de services de chaque aire de service dans laquelle il exploite des ensembles domiciliairesdes sommes calcules en application du paragraphe (1)  l'gard des ensembles situs dans son aire de service. 2000, chap. 27, par. 105 (2).
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Avis de variation: emprunt hypothcaire

(3) Le fournisseur de logements vis au paragraphe (1) avise le gestionnaire de services dans l'aire de service duquel est situ un de ses ensembles domiciliaires de toute variation du montant de capital ou d'intrts qu'il est tenu de verser  l'gard de l'ensemble. 2000, chap. 27, par. 105 (3).
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Idem

(4) Le fournisseur de logements donne l'avis prvu au paragraphe (3) avant la prise d'effet de la variation. 2000, chap. 27, par. 105 (4).

Subside: certains fournisseurs de logements

[bookmark: P1649_194045][bookmark: BK134]





[bookmark: art106par1][bookmark: art106par1]

[bookmark: art106]106. (1) Le subside payable  un fournisseur de logements en application de l'article 102 pour un exercice donn  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service d'un gestionnaire de services est calcul conformment au prsent article si le fournisseur de logements est prescrit par le ministre pour l'application du prsent article et que le ministre est convaincu que la quasi-totalit des logements de ces ensembles sont des logements  loyer index sur le revenu. 2000, chap. 27, par. 106 (1).





[bookmark: art106par2][bookmark: art106par2]

Montant du subside

(2) Le subside total payable  un fournisseur de logements pour l'exercice est calcul selon la formule suivante:

(A - B) + C + D - E

o:

A reprsente les frais d'exploitation indexs du fournisseur pour l'exercice  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service;

B reprsente les revenus du fournisseur pour l'exercice  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service, calculs par lui de la manire prescrite;

C reprsente le montant de capital et d'intrts que le fournisseur doit payer pour l'exercice aux termes d'hypothques garanties par la Province de l'Ontario ou la Socit ontarienne d'hypothques et de logement  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service;

D reprsente les impts fonciers payables par le fournisseur pour l'exercice  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service;

E reprsente la somme correspondant  50 pour cent de l'excdent ventuel du fournisseur pour l'exercice  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service ou la somme moins leve que fixe le gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 106 (2); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Frais d'exploitation indexs

(3) Les frais d'exploitation indexs d'un fournisseur de logements pour un exercice donn  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans une aire de service sont calculs selon les rgles suivantes:

1. Pour le premier exercice pour lequel le fournisseur a droit  un subside en application de la prsente loi, ses frais d'exploitation indexs reprsentent ses frais d'exploitation de rfrence, calculs par le ministre en application de l'article 107  l'gard de ces ensembles.

2. Pour chaque exercice subsquent, les frais d'exploitation indexs du fournisseur reprsentent le produit de l'indice des frais prescrit par le ministre qui est applicable  ces ensembles pour l'exercice par ses frais d'exploitation indexs pour l'exercice prcdent  l'gard de ces ensembles. 2000, chap. 27, par. 106 (3).
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Excdent

(4) L'excdent ventuel d'un fournisseur pour un exercice donn  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans une aire de service est calcul selon la formule suivante:

F - (G + H)

o:

F reprsente les frais d'exploitation indexs du fournisseur pour l'exercice  l'gard de ces ensembles;

G reprsente les frais d'exploitation du fournisseur pour l'exercice  l'gard de ces ensembles, calculs par le ministre;

H reprsente le montant d'une rserve d'exploitation, calcul de la manire prescrite par le ministre. 2000, chap. 27, par. 106 (4).

Frais d'exploitation de rfrence
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[bookmark: art107]107. (1) Le ministre prescrit la manire de calculer et calcule les frais d'exploitation de rfrence de chaque fournisseur de logements qui a droit  un subside calcul en application de l'article 106  l'gard des ensembles domiciliaires de ce dernier situs dans chaque aire de service. 2000, chap. 27, par. 107 (1).
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Avis

(2) Le ministre avise de ce qui suit chaque fournisseur de logements et le gestionnaire de services dans l'aire de service duquel les logements sont situs:

1. Les frais d'exploitation de rfrence du fournisseur, calculs en application du paragraphe (1),  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service du gestionnaire de services.

2. L'indice des frais prescrit pour l'exercice par le ministre pour l'application de l'article 106 qui est applicable au fournisseur et  l'aire de service. 2000, chap. 27, par. 107 (2).
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Un seul calcul

(3) Le ministre calcule une seule fois une somme prvue au paragraphe (1), sauf si le fournisseur de logements vis et le ministre conviennent que la somme devrait tre modifie. 2000, chap. 27, par. 107 (3).





[bookmark: art107par4][bookmark: art107par4]

Exception

(4) Malgr le paragraphe (3), le ministre peut calculer de nouveau une somme calcule en application du paragraphe (1), sans le consentement du fournisseur de logements auquel s'applique la somme, si:

a) d'une part, au moment o il a calcul la somme pour la premire fois, le fournisseur de logements tenait une liste d'attente pour les logements  loyer index sur le revenu ou les logements adapts ou calculait lui-mme le loyer index sur le revenu payable par les mnages;

b) d'autre part, le fournisseur de logements a cess depuis de le faire. 2000, chap. 27, par. 107 (4).

Estimations effectues par le fournisseur de logements
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[bookmark: art108]108. (1) Avant le dbut de chaque exercice, le fournisseur de logements qui a droit  un subside calcul en application de l'article 106 calcule les sommes suivantes  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service de chaque gestionnaire de services:

1. Le total estimatif des revenus qu'il recevra pour l'exercice de ces ensembles domiciliaires.

2. Les impts fonciers estimatifs payables pour l'exercice  l'gard de ces ensembles domiciliaires.

3. Le montant estimatif de capital et d'intrts payables pour l'exercice aux termes d'hypothques garanties par la Province de l'Ontario ou la Socit ontarienne d'hypothques et de logement  l'gard de ces ensembles domiciliaires. 2000, chap. 27, par. 108 (1); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Application de l'art. 105

(2) Les paragraphes 105 (2)  (4) s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, au fournisseur de logements vis au paragraphe (1). 2000, chap. 27, par. 108 (2).

Remboursement des dettes
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[bookmark: art109]109. (1) S'il avait convenu, avec un fournisseur de logements, d'un calendrier de remboursement des dettes dans le cadre d'un accord qui est rsili en application de la prsente loi, le ministre peut tablir un nouveau calendrier de remboursement et ordonner que le remboursement soit fait  une autre personne. 2000, chap. 27, par. 109 (1).
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Force obligatoire du calendrier

(2) Le nouveau calendrier tabli en vertu du paragraphe (1) et tout ordre donn par le ministre en vertu du mme paragraphe lient le fournisseur de logements. 2000, chap. 27, par. 109 (2).
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Affectation de l'excdent

(3) Le fournisseur de logements qui est li par un nouveau calendrier de remboursement tabli en vertu du paragraphe (1) affecte son excdent ventuel, calcul en application du paragraphe 103 (10) ou 106 (4), au paiement des sommes qu'il doit aux termes du nouveau calendrier, jusqu' ce que le ministre soit convaincu qu'elles ont toutes t payes. 2000, chap. 27, par. 109 (3).

Lignes directrices et exigences
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[bookmark: art110]110. (1) Le ministre peut fournir aux gestionnaires de services des lignes directrices rgissant la manire de calculer et de verser les sommes se rapportant aux subsides payables en application de la prsente partie et peut prescrire les exigences en la matire. 2000, chap. 27, par. 110 (1).
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Modification de la formule

(2) Le ministre peut, en vertu du paragraphe (1), prescrire des exigences qui modifient la formule utilise pour le calcul du subside payable  un fournisseur de logements, telle qu'elle figure aux articles 103  108, s'il est d'avis que les conditions conomiques du secteur du logement locatif dans tout ou partie de l'Ontario sont telles que l'application de la formule ne produit pas un rsultat qui est compatible avec l'objet de la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 110 (2).

Demande de subside additionnel

[bookmark: P1700_202219][bookmark: BK139]





[bookmark: art111par1][bookmark: art111par1]

[bookmark: art111]111. (1) Le fournisseur de logements qui a droit par ailleurs  un subside en application de l'article 102 peut demander  un gestionnaire de services un subside additionnel  l'gard de ses ensembles domiciliaires situs dans l'aire de service du gestionnaire. 2000, chap. 27, par. 111 (1).
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Subside additionnel

(2) Le gestionnaire de services peut verser un subside additionnel au fournisseur de logements s'il est convaincu que la situation financire du fournisseur le justifie. 2000, chap. 27, par. 111 (2).
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Conditions

(3) Le ministre peut prescrire les conditions dont un gestionnaire de services peut assortir le versement de subsides additionnels et le gestionnaire de services peut assortir le versement de tels subsides des conditions prescrites qu'il estime appropries. 2000, chap. 27, par. 111 (3).
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Restriction

(4) Le gestionnaire de services ne doit pas assortir un versement d'une condition en vertu du paragraphe (3) si la condition risque d'obliger le fournisseur de logements  modifier son plan de ciblage ou son mandat sauf si, de l'avis du gestionnaire, la mise en oeuvre du plan ou du mandat, selon le cas, par le fournisseur a contribu  la situation financire de celui-ci. 2000, chap. 27, par. 111 (4).
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Dcision dfinitive

(5) La dcision du gestionnaire de services est dfinitive et lie  la fois celui-ci et le fournisseur de logements  l'gard de ce qui suit:

a) la question de savoir si un subside additionnel doit tre vers au fournisseur de logements;

b) le montant de tout subside additionnel que verse le gestionnaire de services;

c) les conditions prescrites dont le gestionnaire de services assortit le versement. 2000, chap. 27, par. 111 (5).
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Documents
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[bookmark: art112]112. (1) Le fournisseur de logements conserve les documents prescrits pour les dures prescrites. 2000, chap. 27, par. 112 (1).
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Idem

(2) Le fournisseur de logements conserve les documents additionnels que le gestionnaire de services exige raisonnablement pour les dures qu'il prcise. 2000, chap. 27, par. 112 (2).

Rapports

Rapport annuel
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[bookmark: art113]113. (1) Dans les cinq mois qui suivent la fin de son exercice, le fournisseur de logements remet au gestionnaire de services un rapport annuel portant sur celui-ci. 2000, chap. 27, par. 113 (1).
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Contenu du rapport annuel

(2) Le rapport annuel est rdig sous la forme qu'approuve le ministre et comprend les renseignements et les documents prescrits. 2000, chap. 27, par. 113 (2).
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Rapport sur les mnages

(3) Si un rglement l'y oblige, le fournisseur de logements remet au gestionnaire de services un rapport portant sur le nombre et le type de mnages qui occupent les logements viss par des programmes de logement qui se trouvent dans les ensembles domiciliaires qu'il exploite dans l'aire de service, et sur le revenu de ces mnages. 2000, chap. 27, par. 113 (3).
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Contenu

(4) Le rapport prvu au paragraphe (3) est rdig sous la forme qu'approuve le ministre et comprend les renseignements et les documents prescrits. 2000, chap. 27, par. 113 (4).
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Restriction

(5) Le fournisseur de logements ne doit pas tre contraint  recueillir ou  communiquer des renseignements sur le revenu des mnages qui ne reoivent pas une aide sous forme de loyer index sur le revenu dans un ensemble domiciliaire. 2000, chap. 27, par. 113 (5).
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Autres rapports

(6) Le fournisseur de logements remet au gestionnaire de services, aux moments que prcise celui-ci, les autres rapports, documents et renseignements qu'il peut raisonnablement lui demander concernant sa conformit  la prsente loi et aux rglements. 2000, chap. 27, par. 113 (6).
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Forme et manire

(7) Les rapports, documents et renseignements viss au paragraphe (6) sont remis sous la forme et de la manire qu'approuve le gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 113 (7).
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Faux renseignements

(8) Le fournisseur de logements ne doit pas sciemment fournir de faux renseignements dans un rapport, un document ou un renseignement qu'il remet au gestionnaire de services en application du prsent article. 2000, chap. 27, par. 113 (8).
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Diminution du subside

(9) Si le fournisseur de logements ne lui remet pas son rapport annuel conformment au prsent article, le gestionnaire de services peut diminuer le subside qu'il est tenu de lui verser en application de l'article 102 d'au plus 0,5 pour cent ou 1000$, selon le moindre de ces montants, pour chaque mois de retard dans la production du rapport. 2000, chap. 27, par. 113 (9).
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Avis

(10) Le gestionnaire de services avise par crit le fournisseur de logements de la diminution de son subside en vertu du paragraphe (9) au moins 30 jours avant de l'appliquer. 2000, chap. 27, par. 113 (10).

Vrification ou enqute
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[bookmark: art114]114. (1) La dfinition qui suit s'applique au prsent article.

vrificateur Personne nomme par un gestionnaire de services en vertu du paragraphe(2). 2000, chap. 27, par. 114 (1).
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Nomination d'un vrificateur

(2) Le gestionnaire de services peut charger n'importe lequel de ses employs ou reprsentants d'effectuer une vrification ou une enqute pour s'assurer qu'un fournisseur de logements qui exploite un ensemble domiciliaire se conforme  la prsente loi et aux rglements. 2000, chap. 27, par. 114 (2).
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Obligation du vrificateur

(3) Le vrificateur effectue la vrification ou l'enqute conformment au prsent article et en donne un pravis au fournisseur de logements au plus tard  la date  laquelle il la commence. 2000, chap. 27, par. 114 (3).
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Entre

(4) Pour les besoins de la vrification ou de l'enqute, le vrificateur peut pntrer dans l'ensemble domiciliaire et en faire l'inspection  toute heure raisonnable. 2000, chap. 27, par. 114 (4).
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Restriction

(5) Malgr le paragraphe (4), le vrificateur ne peut pntrer dans un logement de l'ensemble domiciliaire et en faire l'inspection que si un membre du mnage qui y rside y consent aprs avoir t inform de son droit de refuser son consentement. 2000, chap. 27, par. 114 (5).
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Recours  la force interdit

(6) Le vrificateur ne doit pas recourir  la force lorsqu'il effectue une vrification ou une enqute. 2000, chap. 27, par. 114 (6).
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Obligation de collaborer

(7) Le fournisseur de logements et ses employs et reprsentants collaborent  tous gards avec le vrificateur. 2000, chap. 27, par. 114 (7).
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Restriction

(8) Le paragraphe (7) n'a pas pour effet d'obliger une personne  violer un privilge que lui accorde la loi pour ce qui est de donner des renseignements, de rpondre  des questions ou de produire des documents et des choses. 2000, chap. 27, par. 114 (8).
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Obligation de remettre le rapport au fournisseur de logements

(9) Dans les 60 jours qui suivent la date de clture d'une vrification ou d'une enqute, le gestionnaire de services prpare un rapport sur ses rsultats et, sauf si le rapport ou des situations qui y sont releves ont t renvoys  un organisme charg de l'excution de la loi, il en remet une copie au fournisseur de logements. 2000, chap. 27, par. 114 (9).
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Option de remettre le rapport au fournisseur de logements

(10) Si le rapport ou des situations qui y sont releves ont t renvoys  un organisme charg de l'excution de la loi, le gestionnaire de services peut remettre une copie de tout ou partie du rapport au fournisseur de logements s'il est convaincu qu'il l'utilisera uniquement aux fins de la bonne exploitation de l'ensemble domiciliaire. 2000, chap. 27, par. 114 (10).
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Faits dclencheurs
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115. Les faits suivants sont des faits dclencheurs pour l'application de la prsente partie:

1. Le fournisseur de logements contrevient  la prsente loi ou aux rglements.

2. Le fournisseur de logements devient failli ou insolvable, se prvaut des lois visant les dbiteurs faillis ou insolvables, ou encore fait une proposition ou une cession au profit de ses cranciers ou conclut un arrangement avec eux.

3. Une personne prend des mesures ou introduit des instances en vue de dissoudre ou de liquider le fournisseur de logements, de mettre fin  son existence ou de liquider ses biens.

4. Le fournisseur de logements cesse d'exercer ses activits commerciales dans le cours normal ou menace de le faire.

5. Un fiduciaire, un squestre, un administrateur-squestre ou une personne semblable est nomm  l'gard des activits commerciales ou des biens du fournisseur de logements.

6. Le fournisseur de logements effectue une vente en bloc, autre qu'une vente en bloc au sens de la Loi sur la vente en bloc, paralllement  un transfert approuv par le ministre.

7. Les biens du fournisseur de logements font l'objet d'une saisie-excution ou d'une saisie-arrt.

8. Le fournisseur de logements est incapable de respecter ses obligations  chance.

9. Le fournisseur de logements engage une dpense qui est importante et excessive, compte tenu des pratiques normales des fournisseurs de logements semblables.

10. Le fournisseur de logements accumule un dficit qui est important et excessif, compte tenu des pratiques normales des fournisseurs de logements semblables.

11. Le fournisseur de logements n'a pas exploit l'ensemble domiciliaire convenablement, compte tenu des pratiques normales des fournisseurs de logements semblables.

12. Dans le cas d'un ensemble domiciliaire situ sur un bien-fonds sur lequel le fournisseur de logements a un intrt  bail en vertu d'un bail foncier, le fournisseur de logements contrevient au bail.

13. Dans le cas d'un ensemble domiciliaire comprenant un ou plusieurs btiments sur lesquels le fournisseur de logements a un intrt  bail en vertu d'un bail, le fournisseur de logements contrevient au bail. 2000, chap. 27, art. 115.

Recours
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[bookmark: art116]116. (1) Lorsqu'un fait dclencheur se produit, le gestionnaire de services peut exercer un ou plusieurs des recours suivants, lesquels doivent tre raisonnables dans les circonstances:

1. Il peut cesser ou suspendre le versement des subsides que l'article 102 l'oblige  verser au fournisseur de logements.

2. Il peut diminuer le montant de tout subside que l'article 102 l'oblige  verser au fournisseur de logements.

3. Il peut payer directement  un crancier du fournisseur de logements la totalit ou une partie d'une somme que celui-ci lui doit et peut dduire la somme ainsi paye de tout subside que l'article 102 l'oblige  verser au fournisseur de logements.

4. Il peut exercer tout pouvoir et toute fonction que la prsente loi attribue au fournisseur de logements.

5. Il peut nommer un squestre ou un administrateur-squestre pour un ensemble domiciliaire qu'exploite le fournisseur de logements.

6. Il peut demander  la Cour suprieure de justice de nommer un squestre ou un administrateur-squestre pour un ensemble domiciliaire qu'exploite le fournisseur de logements.

7. Il peut destituer la totalit ou une partie des administrateurs ou des administrateurs rputs tels du fournisseur de logements, qu'ils aient t lus ou nomms ou qu'ils occupent leur charge d'office.

8. Il peut nommer un ou plusieurs particuliers administrateurs du fournisseur de logements.

9. Il peut exercer tout autre recours dont il peut se prvaloir en droit ou en equity. 2000, chap. 27, par. 116 (1).





[bookmark: art116par2][bookmark: art116par2]

Renonciation

(2) Le retard que met le gestionnaire de services  exercer un recours permis par la prsente partie ne constitue pas une renonciation  son droit de l'exercer ultrieurement. 2000, chap. 27, par. 116 (2).
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Idem

(3) La renonciation, par le gestionnaire de services,  son droit d'exercer un recours permis par la prsente partie ne le lie que si elle est tablie par crit et signe par lui. 2000, chap. 27, par. 116 (3).
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Idem

(4) La renonciation, par le gestionnaire de services,  son droit d'exercer un recours permis par la prsente partie  l'gard d'un fait dclencheur ne constitue pas une renonciation  son droit d'en exercer un autre  l'gard de ce fait. 2000, chap. 27, par. 116 (4).





[bookmark: art116par5][bookmark: art116par5]

Idem

(5) La renonciation, par le gestionnaire de services,  son droit d'exercer un recours  l'gard d'un fait dclencheur vis  l'une des dispositions de l'article 115 ne constitue pas une renonciation  son droit d'en exercer un  l'gard de ce qui suit:

a) un fait dclencheur vis  une autre disposition de l'article 115;

b) un fait dclencheur diffrent vis  la mme disposition de l'article 115;

c) le mme fait dclencheur, s'il se reproduit ultrieurement. 2000, chap. 27, par. 116 (5).

Avis d'exercice d'un recours
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[bookmark: art117]117. (1) Le gestionnaire de services ne doit pas exercer un recours que l'article 116 lui permet d'exercer par suite d'un fait dclencheur, sauf si les conditions suivantes sont runies:

a) avant d'exercer le recours, le gestionnaire de services donne au fournisseur de logements un avis critqui prcise ce qui suit:

(i) les dtails du fait dclencheur,

(ii) les activits que le fournisseur de logements doit exercer ou s'abstenir d'exercer ou les mesures qu'il doit prendre ou s'abstenir de prendre afin de remdier  la situation qui a produit le fait dclencheur,

(iii) le dlai dans lequel le fournisseur de logements doit se conformer  l'avis, qui doit tre d'au moins 60 jours  partir de la date de sa remise,

(iv) si l'avis prvoit la prsentation d'un plan par le fournisseur de logements, les questions dont celui-ci doit traiter;

b) le fournisseur de logements ne se conforme pas  l'avis dans le dlai qui y est prcis ou, si l'avis prvoit la prsentation d'un plan par le fournisseur de logements, le plan qu'il prsente ne traite pas des questions que prcise l'avis ou le gestionnaire de services estime, en se fondant sur des motifs raisonnables, que le plan n'est pas acceptable. 2000, chap. 27, par. 117 (1).





[bookmark: art117par2][bookmark: art117par2]

Consentement du ministre: ensemble en difficult

(2) Si l'alina 18(2) a), b) ou c) l'oblige  aviser le ministre lorsqu'un ensemble domiciliaire connat des difficults, le gestionnaire de services ne doit pas, sans le consentement crit pralable du ministre, exercer de recours contre le fournisseur de logements  l'gard d'un fait dclencheur se rapportant  l'ensemble. 2000, chap. 27, par. 117 (2).
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Exceptions

(3) Les paragraphes (1) et (2) ne s'appliquent pas dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) Abrog: 2006, chap. 19, annexe O, par. 5 (6).

b) le fait dclencheur est que le fournisseur de logements a dispos, notamment par vente ou location  bail, de tout ou partie de l'ensemble domiciliaire, ou l'a offert, inscrit, annonc ou prsent en vue de sa disposition, d'une manire qui est contraire  la prsente loi;

c) il existe une situation d'urgence que l'observation du paragraphe (1) ou (2), selon le cas, pourrait considrablement aggraver;

d) un rapport de la vrification ou de l'enqute effectue au sujet du fournisseur de logements ou des situations qui y sont releves ont t renvoys  un organisme charg de l'excution de la loi et ce rapport ou ces situations se rapportent  un fait dclencheur. 2000, chap. 27, par. 117 (3); 2006, chap. 19, annexe O, par. 5 (6).
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Exigence en matire de formation

(4) Une des exigences que le gestionnaire de services peut imposer au fournisseur de logements pour l'application du sous-alina (1) a) (ii) est de veiller  ce qu'un administrateur, employ ou reprsentant du fournisseur de logements ou une personne avec laquelle ce dernier a conclu un contrat pour la gestion de l'ensemble domiciliaire en son nom reoive une formation  l'gard des questions prescrites. 2000, chap. 27, par. 117 (4).
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Notification

(5) S'il exerce un recours prvu par la prsente loi qui ne ncessite pas le consentement du ministre, le gestionnaire de services donne  ce dernier un avis crit qui contient les renseignements prescrits. 2006, chap. 19, annexe O, par. 5 (7).

Cessation ou suspension des subsides

[bookmark: P1818_218444][bookmark: BK148]





[bookmark: art118][bookmark: art118]

118. Le gestionnaire de services ne doit pas cesser ou suspendre le versement d'un subside en vertu de la disposition 1 du paragraphe 116 (1) sauf s'il est d'avis que:

a) d'une part, le fait dclencheur est important et substantiel;

b) d'autre part, le fournisseur de logements ne s'est pas conform avec diligence  l'avis qu'il lui a donn en application de l'alina 117 (1) a). 2000, chap. 27, art. 118.

Exercice de pouvoirs ou fonctions par le gestionnaire de services
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[bookmark: art119]119. (1) Si le gestionnaire de services exerce des pouvoirs ou des fonctions d'un fournisseur de logements en vertu de la disposition 4 du paragraphe 116 (1), ce dernier lui remet, sur demande, tous les documents et renseignements qui se rapportent  l'exercice de ces pouvoirs ou fonctions. 2000, chap. 27, par. 119 (1).
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Dpenses du gestionnaire de services

(2) Le gestionnaire de services qui exerce des pouvoirs ou des fonctions d'un fournisseur de logements en vertu de la disposition 4 du paragraphe 116 (1) peut facturer au fournisseur de logements les dpenses qu'il engage dans l'exercice de ces pouvoirs et fonctions. 2000, chap. 27, par. 119 (2).
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Paiement par le fournisseur de logements

(3) Le fournisseur de logements  qui des dpenses sont factures en vertu du paragraphe (2) en acquitte le montant au moment que prcise le gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 119 (3).
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Recouvrement de la crance

(4) La somme facture  un fournisseur de logements en vertu du paragraphe (2) constitue une crance du gestionnaire de services et peut tre recouvre au moyen de tout recours ou de toute procdure dont ce dernier peut se prvaloir en droit, notamment en dduisant la somme facture de tout subside que l'article 102 l'oblige  verser au fournisseur de logements. 2000, chap. 27, par. 119 (4).

Nomination d'un squestre

[bookmark: P1830_220329][bookmark: BK150]





[bookmark: art120par1][bookmark: art120par1]

[bookmark: art120]120. (1) Le gestionnaire de services ne peut nommer un squestre ou un administrateur-squestre en vertu de la disposition 5 du paragraphe 116 (1) ou demander la nomination d'un squestre ou d'un administrateur-squestre en vertu de la disposition 6 du mme paragraphe que dans l'un ou l'autre des cas suivants:

a) un fait important, de nature financire ou autre, a eu pour consquence ou, de l'avis du gestionnaire de services, aura vraisemblablement pour consquence de mettre le fournisseur de logements dans l'incapacit de payer ses dettes  chance;

b) l'exploitation de l'ensemble domiciliaire par le fournisseur de logements a entran ou, de l'avis du gestionnaire de services, entranera vraisemblablement:

(i) soit une dtrioration physique importante de l'ensemble ou de son contenu,

(ii) soit un danger important pour la sant ou la scurit de ses occupants;

c) le gestionnaire de services est d'avis qu'un administrateur, un employ, un membre ou un reprsentant du fournisseur de logements fait ou fera vraisemblablement un mauvais usage des biens de ce dernier, notamment  des fins de gain personnel. 2000, chap. 27, par. 120 (1).
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Pouvoirs du squestre

(2) Le squestre ou l'administrateur-squestre nomm en vertu de la disposition 5 du paragraphe 116 (1) est investi des pouvoirs prescrits, sous rserve des conditions et restrictions que prcise l'acte de nomination. 2000, chap. 27, par. 120 (2).
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Rmunration

(3) Le gestionnaire de services et le squestre ou l'administrateur-squestre nomm en vertu de la disposition 5 du paragraphe 116(1) s'entendent sur la rmunration de ce dernier, qui est paye sur les revenus du fournisseur de logements. 2000, chap. 27, par. 120 (3).
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Mandataire du fournisseur de logements

(4) Le squestre ou l'administrateur-squestre nomm en vertu de la disposition 5 du paragraphe 116(1) est rput le mandataire du fournisseur de logements. Le gestionnaire de services n'est pas responsable de ses actes ou omissions. 2000, chap. 27, par. 120 (4).
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Ratification

(5) Le fournisseur de logements est rput ratifier et confirmer tout ce que le squestre ou l'administrateur-squestre nomm en vertu de la disposition 5 du paragraphe 116 (1) fait dans l'exercice de ses fonctions, pourvu qu'il le fasse conformment  la prsente loi, aux rglements et aux conditions de sa nomination. 2000, chap. 27, par. 120 (5).
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Libration

(6) Le fournisseur de logements est rput librer le gestionnaire de services, le squestre ou l'administrateur-squestre nomm en vertu de la disposition 5 du paragraphe 116 (1) et toute personne dont l'un ou l'autre serait responsable de toute demande de quelque nature que ce soit qui dcoule d'un acte ou d'une omission commis par l'un ou l'autre,  l'exception des demandes suivantes:

1. Une demande de comptabilisation des sommes d'argent et des autres biens que le squestre ou l'administrateur-squestre a reus dans l'exercice de ses fonctions.

2. Une demande qui est une consquence directe et prochaine d'une ngligence, d'un acte malhonnte ou d'un acte frauduleux commis par le squestre ou l'administrateur-squestre ou par une autre personne dont il serait responsable. 2000, chap. 27, par. 120 (6).
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Modification de la nomination

(7) Sous rserve du paragraphe (9), le gestionnaire de services peut modifier ou rvoquer la nomination d'un squestre ou d'un administrateur-squestre nomm en vertu de la disposition 5 du paragraphe 116 (1) ou en prolongerla dure; il peut aussi renouveler son mandat ou en nommer un autre. 2000, chap. 27, par. 120 (7).
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Pouvoirs non confrs au fournisseur de logements

(8) Le fournisseur de logements n'est pas investi des pouvoirs viss au paragraphe(7). 2000, chap. 27, par. 120 (8).
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Dure du mandat

(9) La dure du mandat d'un squestre ou d'un administrateur-squestre nomm en vertu de la disposition 5 du paragraphe 116 (1) pour un ensemble domiciliaire ne doit pas dpasser un an. La mise sous squestre se termine un an aprs la date de la nomination sauf si la Cour suprieure de justice ordonne autrement sur prsentation d'une requte  cet effet par le gestionnaire de services avant l'expiration du dlai d'un an. 2000, chap. 27, par. 120 (9).

Administrateurs

Remplacement des administrateurs
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[bookmark: art121]121. (1) Le gestionnaire de services ne doit pas destituer un administrateur d'un fournisseur de logements en vertu de la disposition 7 du paragraphe 116 (1) ni nommer des administrateurs d'un fournisseur de logements en vertu de la disposition 8 du mme paragraphe, sans le consentement crit pralable du ministre. 2000, chap. 27, par. 121 (1).
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Rgles applicables aux nominations

(2) Les rgles suivantes s'appliquent  l'exercice, par le gestionnaire de services, du recours qui consiste  nommer un ou plusieurs administrateurs d'un fournisseur de logements en vertu de la disposition 8 du paragraphe 116 (1):

1. Le gestionnaire de services peut nommer n'importe quel nombre d'administrateurs, pourvu que le nombre total d'administrateurs du fournisseur de logements aprs la nomination ne dpasse pas le nombre maximal autoris par ses statuts, ses lettres patentes ou ses lettres patentes supplmentaires, au sens de la Loi sur les socits par actions, de la Loi sur les personnes morales ou de la Loi sur les socits coopratives.

2. Le gestionnaire de services ne doit pas nommer un administrateur pour un mandat de plus de trois ans.

3. Le gestionnaire de services peut nommer un particulier administrateur, lequel peut agir  ce titre, qu'il soit ou non au moment de sa nomination, ou qu'il le devienne ou non par la suite, actionnaire ou membre du fournisseur de logements, ou administrateur, dirigeant, actionnaire ou membre d'une personne morale membre du fournisseur de logements. Le particulier ne cesse pas d'tre administrateur mme si lui-mme ou la personne morale dont il est administrateur, dirigeant, actionnaire ou membre cesse d'tre actionnaire ou membre du fournisseur de logements.

4. Le gestionnaire de services peut nommer un particulier administrateur, lequel peut agir  ce titre, qu'il remplisse ou non, au moment de sa nomination ou par la suite, les conditions d'admissibilit nonces dans les statuts, les lettres patentes ou les lettres patentes supplmentaires du fournisseur de logements. Le particulier ne cesse pas d'tre administrateur mme s'il cesse de remplir les conditions d'admissibilit. 2000, chap. 27, par. 121 (2).
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Aucune destitution

(3) Si le gestionnaire de services nomme un administrateur d'un fournisseur de logements en vertu de la disposition 8 du paragraphe 116 (1), les actionnaires ou membres du fournisseur de logements n'ont pas le pouvoir de le destituer avant la fin de son mandat. 2000, chap. 27, par. 121 (3).
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Aucune augmentation ou diminution du nombre d'administrateurs

(4) Ni le fournisseur de logements, ni ses administrateurs, actionnaires ou membres n'ont le pouvoir d'augmenter ou de diminuer le nombre effectif, minimal ou maximal de ses administrateurs pendant le mandat d'un administrateur nomm par le gestionnaire de services en vertu de la disposition 8 du paragraphe 116 (1). 2000, chap. 27, par. 121 (4).
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Indemnisation

(5) Le gestionnaire de services qui nomme un administrateur d'un fournisseur de logements en vertu de la disposition 8 du paragraphe 116 (1) peut dgager l'administrateur et ses hritiers et reprsentants successoraux de toute responsabilit encourue par lui et les indemniser de tous les frais raisonnables, y compris les sommes verses en rglement d'une action ou d'une instance ou pour excuter un jugement, entrans par une action ou instance civile, pnale ou administrative  laquelle il est partie  titre d'administrateur ou d'ex-administrateur du fournisseur de logements, si les conditions suivantes sont runies:

a) l'administrateur a agi avec intgrit et de bonne foi, au mieux des intrts du fournisseur de logements;

b) dans le cas d'une action ou d'une instance pnale ou administrative aboutissant au paiement d'une amende, l'administrateur avait des motifs raisonnables de croire que sa conduite tait conforme  la loi. 2000, chap. 27, par. 121 (5).
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Incompatibilit

(6) Le prsent article, les dispositions 7 et 8 du paragraphe 116 (1) et toute autre disposition de la prsente loi se rapportant  l'exercice, par le gestionnaire de services, du recours qui consiste  destituer ou  nommer un administrateur d'un fournisseur de logements s'appliquent malgr les dispositions  l'effet contraire de la Loi sur les socits par actions, de la Loi sur les personnes morales et de la Loi sur les socits coopratives, de leurs rglements d'application, des statuts, lettres patentes, lettres patentes supplmentaires ou rglements administratifs du fournisseur de logements, des rsolutions adoptes par ses administrateurs ou ses actionnaires, ou d'un accord conclu entre ses actionnaires ou ses membres. 2000, chap. 27, par. 121 (6).
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 PAIEMENT DES COTS DU LOGEMENT ENGAGS PAR LA PROVINCE OU PAR LES GESTIONNAIRES DE SERVICES
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Cots du logement engags par la province
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[bookmark: art122]122. (1) Pour l'application de la prsente loi, les cots du logement engags par la province pendant une priode donne reprsentent la somme calcule par le ministre comme tant le total des cots engags ou  engager par lui  l'gard de cette priode pour administrer et payer les dpenses affrentes aux programmes de logement prescrits,  l'exclusion des cots prescrits. 2000, chap. 27, par. 122 (1).
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Exclusions

(2) Le ministre peut,  sa discrtion, verser des sommes  une personne  l'gard de programmes de logements transfrs ou d'ensembles domiciliaires transfrs. Ces sommes sont exclues des cots du logement engags par la province. 2000, chap. 27, par. 122 (2).
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Calcul des cots

(3) Les cots du logement engags par la province pour une priode de facturation prescrite sont calculs conformment aux rglements et peuvent comprendre des estimations des cots  engager pendant la priode de facturation. 2000, chap. 27, par. 122 (3).
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Idem

(4) S'ils comprennent des estimations de cots  engager, les cots du logement engags par la province peuvent tre calculs de nouveau conformment  l'article 124. 2000, chap. 27, par. 122 (4).

Cots recouvrables
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[bookmark: art123]123. (1) Le ministre calcule, conformment aux rglements, la somme  recouvrer par la Couronne du chef de l'Ontario en application de la prsente loi  l'gard des cots du logement engags par la province pendant une priode de facturation prescrite. 2000, chap. 27, par. 123 (1).
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Rpartition

(2) Le ministre rpartit entre les gestionnaires de services, conformment aux rglements, la somme calcule en application du paragraphe (1). 2000, chap. 27, par. 123 (2).
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Avis

(3) Le ministre donne  chaque gestionnaire de services un avis crit prcisant la somme qui lui est attribue pour la priode de facturation, la date  laquelle la somme est payable et tout autre renseignement prescrit. 2000, chap. 27, par. 123 (3).
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Dlai

(4) L'avis est donn au plus tard  la date  laquelle la somme attribue est payable. 2000, chap. 27, par. 123 (4).
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Versement

(5) Le gestionnaire de services verse la somme qui lui est attribue au ministre des Finances conformment  l'avis. 2000, chap. 27, par. 123 (5).

Nouveau calcul des cots du logement engags par la province
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[bookmark: art124]124. (1) Si les cots du logement engags par la province pour une priode de facturation prescrite, calculs en application de l'article 122, comprennent des estimations de cots  engager, le ministre procde  un nouveau calcul lorsque les cots rels sont connus et rajuste en consquence la somme payable par chaque gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 124 (1).
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Modification des calculs

(2) S'il est d'avis qu'un rajustement s'impose  l'gard d'un calcul effectu en application de l'article 122 ou de la somme attribue  un gestionnaire de services en application de l'article 123, ou  l'gard des deux, le ministre peut rexaminer la question et rajuster en consquence la somme payable par un ou plusieurs gestionnaires de services. 2000, chap. 27, par. 124 (2).
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Calcul et attribution dfinitifs

(3) Sous rserve des paragraphes (1) et (2), le calcul et l'attribution qu'effectue le ministre sont dfinitifs. 2000, chap. 27, par. 124 (3).
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Avis de rajustement

(4) S'il rajuste, en application du paragraphe (1) ou (2), la somme payable par un gestionnaire de services, le ministre donne  ce dernier un avis crit du rajustement, et les paragraphes 123 (3) et (4) s'appliquent  l'avis, avec les adaptations ncessaires. 2000, chap. 27, par. 124 (4).
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Remboursement ou crdit

(5) Si un rajustement effectu en application du paragraphe (1) ou (2) a pour effet de rduire la somme attribue  un gestionnaire de services, le ministre des Finances:

a) soit rembourse la diffrence au gestionnaire de services;

b) soit dduit la diffrence de la somme attribue au gestionnaire de services pour la priode de facturation prescrite suivante. 2000, chap. 27, par. 124 (5).
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Somme majore

(6) Si un rajustement effectu en application du paragraphe (1) ou (2) a pour effet de majorer la somme attribue  un gestionnaire de services, ce dernier verse la diffrence au ministre des Finances conformment  l'avis. 2000, chap. 27, par. 124 (6).

Intrts et pnalits
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125. Si un gestionnaire de services ne verse pas au ministre des Finances la somme qu'il doit payer selon un avis donn en application de l'article 123 ou 124, la Couronne du chef de l'Ontario peut lui imposer des intrts et des pnalits conformment aux rglements. 2000, chap. 27, art. 125.

Recouvrement des crances
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[bookmark: art126]126. (1) La somme attribue  un gestionnaire de services constitue une crance de la Couronne du chef de l'Ontario  compter de la date d'exigibilit que prcise l'avis. Cette crance, majore des intrts ou des pnalits imposs, le cas chant, par la Couronne en vertu de la prsente loi, peut tre recouvre au moyen de tout recours ou de toute procdure dont cette dernire peut se prvaloir en droit. 2000, chap. 27, par. 126 (1).
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Idem

(2) Le ministre des Finances peut compenser les sommes exigibles du gestionnaire de services par les crances qu'il a envers lui dans le cadre d'un programme de logement. 2000, chap. 27, par. 126 (2).
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Cots du logement engags par les gestionnaires de services
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[bookmark: art127]127. (1) Les cots du logement engags par un gestionnaire de services pendant une priode donne reprsentent la somme de ce qui suit:

a) le total des cots engags ou  engager par le gestionnaire de services  l'gard de cette priode pour le financement et l'administration, conformment  la prsente loi et aux rglements, de ses programmes de logement transfrs en ce qui concerne ses ensembles domiciliaires transfrs;

b) la partie des cots du logement engags par la province que le ministre a attribue au gestionnaire de services en application du paragraphe 123 (2) pour cette priode. 2000, chap. 27, par. 127 (1).
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Exclusions

(2) Les cots prescrits ne font pas partie des cots du logement engags par le gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 127 (2).

Calcul effectu par le gestionnaire de services
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[bookmark: art128]128. (1) Le gestionnaire de services calcule ses cots du logement conformment aux exigences prescrites. 2000, chap. 27, par. 128 (1).





[bookmark: art128par2][bookmark: art128par2]

Priodes de facturation

(2) La municipalit gestionnaire de services peut fixer ses propres priodes de facturation aux fins de la facturation des municipalits indpendantes situes dans son aire de service, et le conseil gestionnaire de services peut faire de mme aux fins de la facturation des municipalits situes dans son aire de service. 2000, chap. 27, par. 128 (2).
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Estimation des cots futurs

(3) Le gestionnaire de services peut inclure dans la somme vise au paragraphe (1) des estimations des cots  engager  l'gard de la priode de facturation, auquel cas l'article 131 s'applique. 2000, chap. 27, par. 128 (3).

Rpartition des cots du logement
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[bookmark: art129]129. (1) La municipalit gestionnaire de services dont l'aire de service compte une ou plusieurs municipalits indpendantes rpartit ses cots du logement, calculs en application du paragraphe 128 (1), entre elle-mme et les municipalits indpendantes, conformment aux rglements. 2000, chap. 27, par. 129 (1).
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Notification aux municipalits

(2) Pour chaque priode de facturation, la municipalit gestionnaire de services donne  chaque municipalit indpendante un avis crit prcisant ce qui suit:

a) la somme qui lui est attribue pour la priode de facturation;

b) la date  laquelle la somme est payable;

c) tout autre renseignement prescrit. 2000, chap. 27, par. 129 (2).
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Idem

(3) L'avis est donn au plus tard  la date  laquelle la somme est payable. 2000, chap. 27, par. 129 (3).
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Versement

(4) Chaque municipalit indpendante verse la somme que prcise l'avis  la municipalit gestionnaire de services conformment  celui-ci. 2000, chap. 27, par. 129 (4).

Rpartition par le conseil gestionnaire de services
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[bookmark: art130]130. (1) Le conseil gestionnaire de services rpartit ses cots du logement, calculs en application du paragraphe 128 (1), entre les municipalits et le territoire non rig en municipalit situ dans son aire de service, conformment aux rglements. 2000, chap. 27, par. 130 (1).
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Idem

(2) Aprs avoir procd  la premire rpartition exige par le paragraphe (1), le conseil gestionnaire de services rpartit entre les diffrentes municipalits, conformment aux rglements, la somme attribue  l'ensemble des municipalits. 2000, chap. 27, par. 130 (2).
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Versement

(3) Chaque municipalit verse au conseil gestionnaire de services, sur demande, la somme qui lui est attribue en application du paragraphe (2). 2000, chap. 27, par. 130 (3).
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Idem

(4) Le ministre verse ce qui suit au conseil gestionnaire de services, conformment aux rglements:

a) la somme attribue au territoire non rig en municipalit en application du paragraphe (1);

b) les sommes prescrites pour l'application du paragraphe 127 (2) qui sont engages ou  engager par le conseil gestionnaire de services  l'gard des programmes de logement prescrits pour l'application du paragraphe 122 (1) en ce qui concerne une municipalit qui est rpute faire partie du territoire non rig en municipalit comme le prcise un rglement pris en application du paragraphe (7). 2000, chap. 27, par. 130 (4).
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Idem

(5) Si une somme verse en application du paragraphe (4) comprend des estimations de cots  engager:

a) d'une part, le conseil gestionnaire de services verse au ministre, conformment aux rglements, l'excdent des cots  engager estims sur les cots rels;

b) d'autre part, le ministre verse au conseil gestionnaire de services, conformment aux rglements, l'excdent des cots rels sur les cots  engager estims. 2000, chap. 27, par. 130 (5).
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Perception: territoire non rig en municipalit

(6) La somme attribue au territoire non rig en municipalit en application du paragraphe (1) peut tre perue en application de la Loi de 2006 sur l'impt foncier provincial comme s'il s'agissait d'un impt prlev dans le cadre de cette loi sur les biens-fonds du territoire. 2006, chap. 33, annexe Z.3, par. 30 (1).
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Assimilation

(7) Les rglements peuvent prciser qu'une municipalit est rpute faire partie du territoire non rig en municipalit pour l'application des paragraphes (1)  (5). 2000, chap. 27, par. 130 (7); 2006, chap. 33, annexe Z.3, par. 30 (2).

Nouveau calcul des cots du logement
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[bookmark: art131]131. (1) Si la somme calcule en application du paragraphe 128 (1) comprend des estimations de cots  engager, le gestionnaire de services procde  un nouveau calcul lorsque les cots rels sont connus et rajuste en consquence la somme payable par les municipalits vises. 2000, chap. 27, par. 131 (1).
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Autres rajustements

(2) S'il est d'avis qu'un rajustement s'impose  l'gard d'un calcul effectu en application de l'article 128 ou d'une attribution effectue en application de l'article 129 ou 130, selon le cas, ou  l'gard des deux, le gestionnaire de services peut rexaminer la question et rajuster en consquence la somme payable par les municipalits vises. 2000, chap. 27, par. 131 (2).
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Calcul et attribution dfinitifs

(3) Sous rserve des paragraphes (1) et (2), le calcul et l'attribution qu'effectue le gestionnaire de services sont dfinitifs. 2000, chap. 27, par. 131 (3).
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Avis de rajustement

(4) Le gestionnaire de services qui effectue un rajustement en application du paragraphe (1) ou (2) en avise la municipalit vise. 2000, chap. 27, par. 131 (4).
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Remboursement ou crdit

(5) Si un rajustement effectu en application du paragraphe (1) ou (2) a pour effet de rduire la somme attribue  une municipalit, le gestionnaire de services:

a) soit rembourse la diffrence  la municipalit;

b) soit dduit la diffrence de la somme attribue  la municipalit pour la priode de facturation suivante ou, s'il s'agit d'un conseil gestionnaire de services, d'une somme attribue plus tard  la municipalit, telle qu'elle est calcule par le gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 131 (5).





[bookmark: art131par6][bookmark: art131par6]

Somme majore

(6) Si un rajustement effectu en application du paragraphe (1) ou (2) a pour effet de majorer la somme attribue  une municipalit, cette dernire verse la diffrence au gestionnaire de services conformment  l'avis. 2000, chap. 27, par. 131 (6).

Intrts et pnalits
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[bookmark: art132]132. (1) Si une municipalit indpendante ne lui verse pas la somme qu'elle doit payer selon un avis donn en application de l'article 129 ou 131, la municipalit gestionnaire de services peut lui imposer des intrts et des pnalits conformment aux rglements. 2000, chap. 27, par. 132 (1).
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Idem

(2) Si une municipalit situe dans son aire de service ne lui verse pas la somme qu'elle lui doit en application de l'article 130 ou 131, le conseil gestionnaire de services peut lui imposer des intrts et des pnalits conformment aux rglements. 2000, chap. 27, par. 132 (2).

Recouvrement des crances
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[bookmark: art133]133. (1) La somme attribue  une municipalit constitue une crance du gestionnaire de services. Cette crance, majore des intrts ou des pnalits imposs, le cas chant, par le gestionnaire de services en vertu de la prsente loi, peut tre recouvre au moyen de tout recours ou de toute procdure dont ce dernier peut se prvaloir en droit. 2000, chap. 27, par. 133 (1).
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Idem

(2) Le gestionnaire de services peut compenser les sommes exigibles de la municipalit par les crances qu'il a envers elle. 2000, chap. 27, par. 133 (2).
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Versement aux gestionnaires de services
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[bookmark: art134]134. (1) Le ministre verse  chaque gestionnaire de services, en versements gaux chant le 1er janvier, le 1er avril, le 1er juillet et le 1er octobre de l'exercice, la portion de la subvention fdrale qu'il dcide. 2000, chap. 27, par. 134 (1).
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Avis public

(2) Le ministre publie dans la Gazette de l'Ontario un avis prcisant la portion de la subvention fdrale qui est payable  chaque gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 134 (2).
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Affectation des sommes

(3) Le gestionnaire de services est autoris  affecter sa portion de la subvention fdrale aux cots viss au paragraphe (4) qu'il engage  l'gard des programmes de logement prescrits pour l'application du prsent article, mais il ne peut l'affecter  aucune autre fin. 2000, chap. 27, par. 134 (3).





[bookmark: art134par4][bookmark: art134par4]

Idem

(4) Pour l'application du paragraphe (3), les cots autoriss sont ceux qui sont engags  l'gard de locaux d'habitation et d'installations, d'aires communes et de services utiliss directement avec ceux-ci. Sont toutefois exclus les cots engags  l'gard des utilisations non rsidentielles, par exemple les utilisations commerciales ou institutionnelles, les services sociaux ou rcratifs et les services ou installations lis aux soins de sant physique ou mentale,  l'enseignement, aux services correctionnels, aux services d'alimentation, au soutien social ou aux loisirs publics. 2000, chap. 27, par. 134 (4).

[bookmark: art134par5] 
(5) Abrog: 2008, chap. 19, annexe S, art. 1.


EN

art. 134 - ()

art. 134(5) - ()







[bookmark: art134par6][bookmark: art134par6]

Affectation des subventions fdrales par le ministre

(6) Le ministre peut affecter tout ou partie de la portion de la subvention fdrale qui est attribue  un gestionnaire de servicespour une anne au paiement d'une somme due pendant l'anne:

a) soit par la Socit ontarienne d'hypothques et de logement  la Couronne du chef de l'Ontario  l'gard d'un ensemble domiciliaire amnag sous le rgime de la Loi nationale sur l'habitation (Canada) et situ dans l'aire de service du gestionnaire de services;

b) soit par la Socit ontarienne d'hypothques et de logement  la Socit canadienne d'hypothques et de logement au titre d'une dbenture qu'elle a mise en faveur de cette dernire socit pour garantir les fonds pour immobilisations avancs par la mme socit  l'gard d'un ensemble domiciliaire amnag sous le rgime de la Loi nationale sur l'habitation (Canada) et situ dans l'aire de service du gestionnaire de services. 2000, chap. 27, par. 134 (6); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Rduction de la subvention

(7) La somme payable  un gestionnaire de services en application du paragraphe (1) est rduite de toute somme verse par le ministre en vertu du paragraphe (6) ou (9). 2000, chap. 27, par. 134 (7).
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Avis donn par le ministre

(8) Le ministre donne au gestionnaire de services un avis crit de tout versement qu'il fait en vertu du paragraphe (6) ou (9), dans les 30 jours qui suivent le versement. 2000, chap. 27, par. 134 (8).
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Disposition transitoire

(9) Le ministre peut,  n'importe quel moment avant l'chance d'un versement qu'il est tenu de faire  un gestionnaire de services en application du paragraphe (1), verser  une socit locale de logement dans laquelle le gestionnaire de services dtient des actions une partie ou la totalit du versement chant le 1erjanvier2001, le 1er avril 2001 ou le 1er juillet 2001. 2000, chap. 27, par. 134 (9).
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Dfinition
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135. La dfinition qui suit s'applique  l'article 136.

gestionnaire de services du GT La cit de Toronto ou la municipalit rgionale de Durham, de Halton, de Peel ou de York. 2000, chap. 27, art. 135; 2008, chap. 19, annexe S, art. 2.

Prquation dans le cas du GT
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[bookmark: art136]136. (1) Les rgles rgissant les cots du logement payables par les gestionnaires de services du GT sont celles nonces au prsent article. 2008, chap. 19, annexe S, art. 3.
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Application de certaines dispositions

(2) Les articles 122  127 et le paragraphe 128 (1) s'appliquent  l'gard des gestionnaires de services du GT. 2008, chap. 19, annexe S, art. 3.
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Rglement prescrivant le montant des versements

(3) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement, prescrire les sommes, y compris une somme nulle, qu'un gestionnaire de services du GT doit verser  un ou plusieurs autres gestionnaires de services du GT pour 2007 et chacune des annes subsquentes  l'gard de leurs cots du logement passs, prsents et futurs. 2008, chap. 19, annexe S, art. 3.
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Notification au gestionnaire de services

(4) Le ministre donne au gestionnaire de services du GT qui est tenu de verser une somme prescrite un avis crit prcisant les sommes  verser, la date  laquelle celles-ci sont payables et tout autre renseignement que le ministre estime appropri. 2008, chap. 19, annexe S, art. 3.
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Dlai de remise de l'avis

(5) L'avis prvu au paragraphe (4) est donn au plus tard  la premire des dates auxquelles les sommes sont payables. 2008, chap. 19, annexe S, art. 3.
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Versement

(6) Chaque gestionnaire de services du GT fait le versement au ministre des Finances conformment  l'avis, et celui-ci remet le versement  l'autre gestionnaire de services ou aux autres gestionnaires de services. 2008, chap. 19, annexe S, art. 3.
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Intrts et pnalits

(7) Si un gestionnaire de services du GT ne verse pas au ministre des Finances la somme qu'il doit payer selon un avis donn en application du paragraphe (4), le gestionnaire de services du GT auquel la somme est due peut lui imposer des intrts et des pnalits conformment aux rglements. 2008, chap. 19, annexe S, art. 3.
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Recouvrement des crances

(8) La somme que doit payer chaque gestionnaire de services du GT selon un avis donn en application du paragraphe (4) constitue une crance de l'autre gestionnaire de services du GT  compter de la date d'exigibilit que prcise l'avis. Cette crance, majore des intrts ou des pnalits, le cas chant, imposs en vertu de la prsente loi, peut tre recouvre au moyen de tout recours ou de toute procdure dont l'autre gestionnaire de services du GT peut se prvaloir en droit. 2008, chap. 19, annexe S, art. 3.
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Idem

(9) Un gestionnaire de services du GT peut compenser les sommes exigibles d'un autre gestionnaire de services du GT en application du prsent article par les crances qu'il a envers lui. 2008, chap. 19, annexe S, art. 3.
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137. Abrog: 2008, chap. 19, annexe S, art. 4.
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138. Abrog: 2008, chap. 19, annexe S, art. 5.
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 SOCIT DES SERVICES DE LOGEMENT SOCIAL

Dfinition
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139. La dfinition qui suit s'applique  la prsente partie.

Socit La personne morale cre en application de l'article 140. 2000, chap. 27, art. 139.

Cration d'une personne morale
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[bookmark: art140]140. (1) Est cre une personne morale sans capital-actions appele Socit des services de logement social en franais et Social Housing Services Corporation en anglais. 2000, chap. 27, par. 140 (1).





[bookmark: art140par2][bookmark: art140par2]

Composition

(2) La Socit se compose des membres suivants:

a) tous les gestionnaires de services;

b) toutes les socits locales de logement;

c) les fournisseurs de logements prescrits qui sont des socits de logement sans but lucratif;

d) les fournisseurs de logements prescrits qui sont des coopratives de logement sans but lucratif;

e) les autres fournisseurs de logements qui satisfont aux exigences prescrites. 2000, chap. 27, par. 140 (2).





[bookmark: art140par3][bookmark: art140par3]

Participation de certains membres non obligatoire

(3) Les membres viss  l'alina (2) e) sont autoriss  participer aux activits de la Socit, mais ils ne sont pas obligs de le faire. 2000, chap. 27, par. 140 (3).
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Statut

(4) La Socit n'est ni un mandataire de Sa Majest  quelque fin que ce soit, malgr la Loi sur les organismes de la Couronne, ni un service administratif du gouvernement de l'Ontario. 2000, chap. 27, par. 140 (4).
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Prsomption de statut

(5) La Socit est rpute une institution pour l'application de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive, laquelle s'applique  elle avec les adaptations ncessaires. 2000, chap. 27, par. 140 (5).
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Pensions des employs

(6) La Socit est rpute un conseil local pour l'application de la Loi de 2006 sur le Rgime de retraite des employs municipaux de l'Ontario. Toutefois, l'article 7 de cette loi ne s'applique pas  la Socit ni  ses employs. 2006, chap. 2, par. 54 (2).
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Conflit d'intrts: indemnisation

(7) Les articles 132 et 136 de la Loi sur les socits par actions s'appliquent, avec les adaptations ncessaires, aux administrateurs et aux dirigeants de la Socit. 2000, chap. 27, par. 140 (7).
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Non-application

(8) La Loi sur les personnes morales et la Loi sur les renseignements exigs des personnes morales ne s'appliquent pas  la Socit. 2000, chap. 27, par. 140 (8).

Mission de la Socit
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141. La mission de la Socit est la suivante:

a) coordonner les programmes d'assurance pour les fournisseurs de logements prescrits dans le cadre des programmes de logement prescrits;

b) administrer la mise en commun des fonds de rserve pour immobilisations des fournisseurs de logements prescrits;

c) tablir et grer des programmes pour l'achat en commun de produits et de services par les fournisseurs de logements prescrits dans le cadre des programmes de logement prescrits;

d) effectuer des tudes et conseiller la province, les gestionnaires de services et les fournisseurs de logements prescrits  l'gard de l'tablissement et de l'utilisation de donnes de rfrence et de pratiques exemplaires pour la fourniture efficiente et efficace de logements. 2000, chap. 27, art. 141.

Pouvoirs
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[bookmark: art142]142. (1) Le conseil d'administration de la Socit a les pouvoirs d'une personne physique et les pouvoirs ncessaires pour raliser la mission de la Socit.  cette fin, il peutfaire ce qui suit:

a) prendre des rglements administratifs rgissant la conduite de ses travaux;

b) grer les fonds que dtient la Socit pour le compte des fournisseurs de logements prescrits ou faire en sorte qu'ils le soient;

c) tablir les politiques de placement que doivent suivre les fournisseurs de logements prescrits  l'gard des fonds de rserve pour immobilisations mis en commun en application de l'alina 93 (2) f);

d) tablir les politiques et les mthodes  suivre pour la fourniture d'assurance aux fournisseurs de logements prescrits et prsenter pour leur compte des appels d'offres pour des programmes d'assurance;

e) tudier les cots demands et les mthodes utilises pour fournir les logements auxquels s'applique la prsente loi et conseiller les gestionnaires de services et les fournisseurs de logements prescrits sur la faon dont ces cots pourraient tre rduits et ces mthodes amliores;

f) prendre des dispositions pour offrir des programmes d'ducation et de formation concernant les questions susmentionnes aux gestionnaires de services et aux fournisseurs de logements prescrits ainsi qu' leurs employs;

g) conclure avec toute personne des accords qui se rapportent directement  la mission de la Socit;

h) entreprendre les autres activits ncessaires pour raliser la mission de la Socit. 2000, chap. 27, par. 142 (1).
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Fonds

(2) Les fonds grs en vertu de l'alina (1) b) pour le compte d'un fournisseur de logements demeurent sa proprit. 2000, chap. 27, par. 142 (2).
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Restriction

(3) La Socit n'affecte ses recettes qu' la ralisation de sa mission. 2000, chap. 27, par. 142 (3).

Conseil d'administration
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[bookmark: art143]143. (1) Les affaires de la Socit sont gres par un conseil d'administration qui se compose de deux membres nomms par le ministre, dont un peut tre un reprsentant d'une socit locale de logement, et des membres suivants choisis conformment aux rglements:

1. Une personne choisie par le conseil de la cit de Toronto.

2. Une personne choisie par les conseils des municipalits rgionales de Durham, de Halton, de Peel et de York.

3. Une personne choisie par le conseil de la cit de Toronto et les conseils des municipalits rgionales de Durham, de Halton, de Peel et de York.

4. Une personne choisie par les conseils gestionnaires de services.

5. Quatre personnes choisies par les conseils gestionnaires de services et par les conseils des municipalits gestionnaires de services.

6. Trois personnes choisies par les fournisseurs de logements viss  l'alina140(2)c).

7. Deux personnes choisies par les fournisseurs de logements viss  l'alina140(2) d). 2000, chap. 27, par. 143 (1).
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Mandat

(2) Le mandat des administrateurs est de trois ans. 2000, chap. 27, par. 143 (2).
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Idem

(3) Le mandat des administrateurs est renouvelable. 2000, chap. 27, par. 143 (3).





[bookmark: art143par4][bookmark: art143par4]

Expiration du mandat

(4) Le mandat des administrateurs expire le 31 dcembre de la dernire anne de leur mandat. Toutefois, ils demeurent en fonction jusqu' l'lection ou la nomination de leur remplaant. 2000, chap. 27, par. 143 (4).
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Premier conseil

(5) Malgr le paragraphe (1), le premier conseil d'administration de la Socit se compose de 15 membres nomms par le ministre pour les mandats suivants:

1. Cinq personnes dont le mandat expire le 31 dcembre 2002.

2. Huit personnes dont le mandat expire le 31 dcembre 2003.

3. Deux personnes dont le mandat expire le 31 dcembre 2004. 2000, chap. 27, par. 143 (5).





[bookmark: art143par6][bookmark: art143par6]

Rotation des mandats

(6) Les membres du premier conseil d'administration sont remplacs de la faon suivante:

1. En 2002 et tous les trois ans par la suite, le conseil d'administration prend des dispositions pour le choix des membres viss aux dispositions 6 et 7 du paragraphe (1).

2. En 2003 et tous les trois ans par la suite, le conseil d'administration prend des dispositions pour le choix des membres viss aux dispositions 1, 2, 3, 4 et 5 du paragraphe(1).

3. En 2004 et tous les trois ans par la suite, le ministre nomme les deux membres que le paragraphe (1) mentionne comme tant nomms par lui. 2000, chap. 27, par. 143 (6).





[bookmark: art143par7][bookmark: art143par7]

Date des lections

(7) Le choix vis  la disposition 2 du paragraphe (6) est fait aprs la date des lections gnrales tenues en application de la Loi de 1996 sur les lections municipales. 2000, chap. 27, par. 143 (7).

Vacances: dispositions gnrales
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[bookmark: art144]144. (1) L'administrateur de la Socit qui est membre d'un conseil municipal vis au paragraphe 143 (1), d'un conseil d'administration de district des services sociaux ou du conseil d'administration d'un fournisseur de logements cesse de l'tre si, selon le cas:

a) il cesse d'tre membre de ce conseil;

b) il dmissionne;

c) il est incapable d'exercer ses fonctions ou a refus de le faire pendant une priode de 90 jours. 2000, chap. 27, par. 144 (1).
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Remplacement

(2) Si une vacance survient pour une raison mentionne au paragraphe (1), le conseil d'administration de la Socit nomme un remplaant pour la dure restante du mandat. 2000, chap. 27, par. 144 (2).
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Vacances: nominations faites par le ministre

(3) Les administrateurs de la Socit qui sont nomms par le ministre cessent de l'tre s'ils dmissionnent ou s'ils sont incapables d'exercer leurs fonctions ou ont refus de le faire pendant une priode de 90 jours, auquel cas le ministre peut leur nommer un remplaant pour la dure restante du mandat. 2000, chap. 27, par. 144 (3).

Quorum
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[bookmark: art145]145. (1) Le quorum est constitu de la majorit des administrateurs, qui doit comprendre, aprs le 31 dcembre 2002, au moins un membre vis  la disposition 6 ou 7 du paragraphe 143 (1). 2000, chap. 27, par. 145 (1).
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Vote

(2) Chaque administrateur dispose d'une voix. 2000, chap. 27, par. 145 (2).
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galit des voix

(3) Le prsident ne dispose d'aucune voix, sauf en cas de partage. 2000, chap. 27, par. 145 (3).
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Prsident intrimaire

(4) Le prsident intrimaire vis au paragraphe 146 (7), par contre, dispose d'une voix. 2000, chap. 27, par. 145 (4).

Prsident
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[bookmark: art146]146. (1) Le conseil d'administration lit un prsident parmi ses membres. 2000, chap. 27, par. 146 (1).
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Mandat

(2) Le mandat du prsident est d'un an et peut tre renouvel une fois. 2000, chap. 27, par. 146 (2).
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Premier conseil

(3) Malgr les paragraphes (1) et (2), le ministre nomme prsident un des membres du premier conseil dont le mandat expire le 31 dcembre 2004 pour un mandat qui expire  cette date. 2000, chap. 27, par. 146 (3).
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Inhabilit

(4) Le prsident qui cesse d'tre administrateur avant l'expiration de son mandat cesse, en mme temps, d'tre prsident. 2000, chap. 27, par. 146 (4).
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Vacance

(5) Si la charge du prsident devient vacante avant l'expiration de son mandat:

a) soit le conseil d'administration lit promptement un autre prsident parmi ses membres pour la dure restante du mandat;

b) soit, dans le cas du premier conseil, le ministre nomme prsident une autre personne, qui ne doit pas ncessairement tre administrateur pour la dure restante du mandat. 2000, chap. 27, par. 146 (5).
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Fonction

(6) Le prsident a pour fonction de prsider les runions du conseil d'administration. 2000, chap. 27, par. 146 (6).
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Prsident intrimaire

(7) Le conseil d'administration peut, par rglement administratif ou rsolution, nommer un de ses membres pour remplacer le prsident lorsque celui-ci est absent ou refuse d'exercer ses fonctions ou que sa charge est vacante. Le membre ainsi nomm est investi des pouvoirs du prsident et exerce ses fonctions lorsqu'il agit  ce titre. 2000, chap. 27, par. 146 (7).

Rmunration
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[bookmark: art147]147. (1) Les administrateurs reoivent la rmunration que prvoient les rglements administratifs. 2000, chap. 27, par. 147 (1).
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Premier prsident

(2) Malgr le paragraphe (1), le ministre fixe la rmunration du premier prsident. 2000, chap. 27, par. 147 (2).
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Indemnits

(3) Les administrateurs ont droit au remboursement des frais raisonnables qu'ils engagent dans l'exercice de leurs fonctions. 2000, chap. 27, par. 147 (3).

Dcisions prises hors des runions
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[bookmark: art148]148. (1) Le conseil d'administration peut prendre des dcisions autrement qu'en runion. La signature de la majorit des administrateurs qui figure sur un document nonant une dcision du conseil fait foi de celle-ci. 2000, chap. 27, par. 148 (1).
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Comits

(2) Le paragraphe (1) s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux comits du conseil d'administration. 2000, chap. 27, par. 148 (2).

Runion par tlphone ou autre moyen
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149. Le paragraphe 126 (13) de la Loi sur les socits par actions s'applique, avec les adaptations ncessaires, aux runions du conseil d'administration de la Socit ou de ses comits. 2000, chap. 27, art. 149.

Chef de la direction
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[bookmark: art150]150. (1) Le conseil d'administration nomme un chef de la direction qui est charg du fonctionnement de la Socit, qui met en oeuvre les politiques et les mthodes qu'tablit le conseil et qui exerce les autres fonctions qu'il lui attribue. 2000, chap. 27, par. 150 (1).
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Secrtaire

(2) Le chef de la direction est le secrtaire du conseil d'administration et tient les lections prvues au paragraphe 143 (1). 2000, chap. 27, par. 150 (2).
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Premier chef de la direction

(3) Le prsident que le ministre nomme au premier conseil est le chef de la direction jusqu'au 31 dcembre 2004 et, si le ministre le remplace en vertu du paragraphe 144(3), son remplaant est le chef de la direction jusqu' cette date. 2000, chap. 27, par. 150 (3).

Dpenses avant 2005
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[bookmark: art151]151. (1) Le prsent article s'applique  l'gard des dpenses que la Socit engage en 2001, 2002, 2003 et 2004. 2000, chap. 27, par. 151 (1).
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Prvisions budgtaires

(2) Le conseil d'administration prpare les prvisions budgtaires annuelles de la Socit pour 2001, 2002, 2003 et 2004, et il prsente au ministre les prvisions de chaque anne avant la date que fixe ce dernier. 2000, chap. 27, par. 151 (2).
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Approbation

(3) Le ministre peut approuver la totalit ou une partie des dpenses indiques dans les prvisions budgtaires annuelles. 2000, chap. 27, par. 151 (3).
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Versement

(4) Le ministre des Finances verse  la Socit une somme gale au total des dpenses qu'elle a engages avant le 31 dcembre 2004 et qu'il a approuves en vertu du paragraphe (3). 2000, chap. 27, par. 151 (4).

Dpenses engages  compter de 2005
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152. Les membres de la Socit qui sont des gestionnaires de services paient, de la manire prescrite, la partie prescrite des dpenses qu'engage celle-ci  compter du 1er janvier 2005. 2000, chap. 27, art. 152.

Rapport annuel
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[bookmark: art153]153. (1) La Socit prpare un rapport annuel sur ses affaires et le remet au ministre dans les 150 jours qui suivent la fin de l'exercice. 2000, chap. 27, par. 153 (1).
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Contenu

(2) Le rapport annuel comprend les tats financiers vrifis et les autres renseignements prescrits. 2000, chap. 27, par. 153 (2).
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Copie aux membres

(3) Une copie du rapport est remise  chacun des administrateurs. 2000, chap. 27, par. 153 (3).

Rapports des gestionnaires de services
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[bookmark: art154]154. (1) Les gestionnaires de services et les fournisseurs de logements dposent auprs de la Socit, de la manire et aux moments prescrits, des rapports qui comprennent les renseignements prescrits. 2000, chap. 27, par. 154 (1).
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Renseignements fournis sur demande

(2) Les gestionnaires de services ou les fournisseurs de logements fournissent  la Socit, sur demande, les renseignements qu'elle estime ncessaires  la ralisation de sa mission. 2000, chap. 27, par. 154 (2).

Immunit
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155. Sont irrecevables les actions ou autres instances en dommages-intrts introduites contre un administrateur ou un employ de la Socit pour un acte accompli de bonne foi dans l'exercice effectif ou cens tel des fonctions ou des pouvoirs que lui attribue la prsente loi ou pour une ngligence qu'il a commise dans l'exercice de bonne foi de ces fonctions ou pouvoirs. De telles actions ou instances peuvent toutefois tre introduites contre la Socit. 2000, chap. 27, art. 155.
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Incompatibilit
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[bookmark: art156]156. (1) La prsente loi s'applique malgr toute loi gnrale ou spciale et tout rglement pris en application d'une autre loi. 2000, chap. 27, par. 156 (1).
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Idem

(2) Sauf disposition contraire de la prsente loi, les dispositions de celle-ci l'emportent sur les dispositions incompatibles d'une autre loi ou de ses rglements d'application. 2000, chap. 27, par. 156 (2).

Pouvoir de modifier et de remplacer certains accords d'exploitation
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[bookmark: art157]157. (1) Le prsent article s'applique  l'gard des accords d'exploitation auxquels est partie le gouvernement du Canada ou la Socit canadienne d'hypothques et de logement et qui ont t conclus  l'gard d'un programme de logement transfr prescrit. 2000, chap. 27, par. 157 (1).
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Idem

(2) Le gestionnaire de services  qui est transfre la responsabilit du financement et de l'administration d'un ensemble domiciliaire vis par le programme de logement auquel se rapporte l'accord d'exploitation et le fournisseur de logements peuvent, par crit, modifier ou rsilier l'accord d'exploitation en ce qui concerne l'ensemble domiciliaire ou lui en substituer un nouveau. 2000, chap. 27, par. 157 (2).

Unit de rpression des fraudes
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[bookmark: art158]158. (1) Le ministre peut constituer une unit de rpression des fraudes en matire de logement social ou peut assigner  une unit de rpression des fraudes de l'aide sociale constitue en vertu du paragraphe 57 (1) de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail des fonctions qui consistent  enquter sur les fraudes en matire de logement social et  rprimer de telles fraudes. 2000, chap. 27, par. 158 (1).
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Unit locale

(2) Le gestionnaire de services peut constituer une unit locale de rpression des fraudes en matire de logement social ou peut assigner  une unit locale de rpression des fraudes constitue en vertu du paragraphe 57 (2) de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail des fonctions qui consistent  enquter sur les fraudes en matire de logement social dans tout ou partie de son aire de service et  rprimer de telles fraudes. 2000, chap. 27, par. 158 (2); 2006, chap. 19, annexe O, par. 5 (8).
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Mandat

(3) L'unit de rpression des fraudes constitue ou charge de fonctions en vertu du prsent article peut enquter sur l'admissibilit ou l'admissibilit continue d'un mnage  une aide sous forme de loyer index sur le revenu, y compris sur d'ventuelles contraventions  la prsente loi et aux rglements. 2000, chap. 27, par. 158 (3).
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Prsomption

(4) Les personnes qui effectuent des enqutes pour l'application du prsent article ou de l'article 159 sont rputes tre charges de l'excution de la loi pour l'application de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 2000, chap. 27, par. 158 (4).

Agents de rvision de l'admissibilit et agents d'aide au recouvrement

Agents de rvision de l'admissibilit
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[bookmark: art159]159. (1) Le ministre ou un gestionnaire de services peut dsigner des personnes comme agents de rvision de l'admissibilit. 2000, chap. 27, par. 159 (1).
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Enqute

(2) L'agent de rvision de l'admissibilit peut enquter sur l'admissibilit antrieure ou actuelle d'un mnage  une aide sous forme de loyer index sur le revenu et sur les membres du mnage faisant l'objet de l'enqute et,  cette fin, il est investi des pouvoirs prescrits et du pouvoir de demander un mandat de perquisition et d'agir en vertu de celui-ci. 2000, chap. 27, par. 159 (2).
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Agents d'aide au recouvrement

(3) Un gestionnaire de services, ou la personne ou l'organisme qu'il autorise  ce faire, peut dsigner des personnes comme agents d'aide au recouvrement pour aider les membres d'un mnage qui est admissible  une aide sous forme de loyer index sur le revenu  prendre toute mesure ncessaire pour obtenir le soutien financier des personnes qui ont une obligation lgale de le fournir. 2000, chap. 27, par. 159 (3).
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Pouvoirs et fonctions

(4) Les agents d'aide au recouvrement sont investis des pouvoirs et des fonctions prescrits, notamment du pouvoir de recueillir et de divulguer des renseignements personnels pour apporter leur aide lors d'instances relatives aux aliments et lors de l'excution force des ententes, accords, ordonnances et jugements relatifs aux aliments. 2000, chap. 27, par. 159 (4).

Entrave interdite
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[bookmark: art160]160. (1) Nul ne doit entraver le travail d'une personne qui effectue une enqute autorise par l'article 158 ou 159 ni sciemment lui fournir de faux renseignements. 2000, chap. 27, par. 160 (1).
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Peine

(2) Quiconque contrevient au paragraphe (1) est coupable d'une infraction et passible, sur dclaration de culpabilit, d'une amende maximale de 5000$ et d'un emprisonnement maximal de six mois, ou d'une seule de ces peines. 2000, chap. 27, par. 160 (2).

Signature lectronique
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[bookmark: art161]161. (1) Si la prsente loi ou les rglements exigent la signature d'un particulier, son numro d'identification personnel, son mot de passe ou son image photographique, ou toute combinaison de ceux-ci, peut tre utilis  la place de sa signature pour authentifier son identit et pour servir d'autorisation ou de consentement  une opration relative  une demande d'aide sous forme de loyer index sur le revenu. 2000, chap. 27, par. 161 (1).
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Stockage

(2) Le numro d'identification personnel, le mot de passe ou l'image photographique d'un particulier que recueille une personne dans le cadre de la prsente loi sont consigns et stocks dans un environnement lectronique protg. 2000, chap. 27, par. 161 (2).
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Renseignements personnels

Normes: renseignements personnels
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[bookmark: art162]162. (1) Tout fournisseur de logements et toute personne qui fournit des services  l'gard d'un programme de logement ou d'un ensemble domiciliaire prescrit pour l'application du prsent paragraphe, y compris toute personne qui agit conformment  un accord vis  l'article 16, respectent les normes prescrites pour la collecte, l'utilisation et la divulgation des renseignements personnels, la protection de leur caractre confidentiel ainsi que l'accs de quiconque aux renseignements personnels qui le concernent. 2000, chap. 27, par. 162 (1).
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Exception

(2) Le paragraphe (1) ne s'applique pas au fournisseur de logements ou  la personne comprise dans la dfinition d'une institution au sens de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ou de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 2000, chap. 27, par. 162 (2).
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Divulgation aux institutions

(3) Si la prsente loi ou les rglements autorisent la divulgation de renseignements par ou  une institution, au sens de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ou de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive:

a) le paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et le paragraphe 29 (2) de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive ne s'appliquent pas,  l'gard de ces renseignements,  l'institution  laquelle ils sont divulgus;

b) les renseignements sont rputs avoir t divulgus afin de se conformer au prsent article;

c) les renseignements sont rputs avoir t obtenus ou recueillis par l'institution  une fin compatible avec celle pour laquelle ils ont t obtenus ou recueillis  l'origine. 2000, chap. 27, par. 162 (3).
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Contrle des documents

(4) Nul n'a le contrle d'un document pour l'application de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ou de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive pour le seul motif que l'article 20 ou 21, le paragraphe 55 (4) ou (9) ou l'article 113 ou 114 lui confre le droit d'en obtenir des copies. 2000, chap. 27, par. 162 (4).

Conclusion d'ententes par le ministre: renseignements

[bookmark: P2215_275164][bookmark: BK200]





[bookmark: art163par1][bookmark: art163par1]

[bookmark: art163]163. (1) Le ministre peut conclure avec l'un ou l'autre des gouvernements ou entits suivants une entente  l'gard de la collecte, de l'utilisation et de la divulgation de renseignements :

1. Le gouvernement du Canada ou un de ses ministres ou organismes.

2. Le gouvernement d'une province ou d'un territoire du Canada, ou un de ses ministres ou organismes.

3. Le gouvernement des tats-Unis ou le gouvernement d'un tat des tats-Unis ou un des ministres ou organismes de l'un ou l'autre de ces gouvernements.

4. Une entit qui est une institution au sens de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive ou de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive.

5. Le gouvernement d'un autre pays ou un de ses ministres ou organismes.

6. Toute autre entit prescrite. 2000, chap. 27, par. 163 (1).
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Divulgation de renseignements personnels

(2) Le ministre peut divulguer  un gouvernement ou  une entit viss au paragraphe (1) les renseignements personnels recueillis aux fins de l'application ou de l'excution de la prsente loi et des rglements si les conditions suivantes sont runies:

a) la divulgation est faite conformment  l'entente;

b) le gouvernement ou l'entit administre ou excute un rgime de prestations sociales ou un programme de logement social ou d'aide sous forme de loyer index sur le revenu, ou effectue une recherche  l'gard d'un tel rgime ou programme, ou les renseignements ont trait  l'application ou  l'excution de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi de 2007 sur les impts, de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), de la Loi sur l'immigration (Canada) ou des lois prescrites, ou  une recherche  l'gard de ces lois;

c) le gouvernement ou l'entit convient de n'utiliser les renseignements qu'aux fins de l'administration, de l'application ou de l'excution d'un rgime de prestations sociales ou d'un programme de logement social ou d'aide sous forme de loyer index sur le revenu, de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi de 2007 sur les impts, de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), de la Loi sur l'immigration (Canada) ou des lois prescrites, ou qu' des fins de recherche  leur gard. 2000, chap. 27, par. 163 (2); 2008, chap. 19, annexe V, par. 11 (1) et (2).
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Caractre confidentiel

(3) L'entente conclue en vertu du prsent article prvoit que les renseignements personnels recueillis, utiliss ou divulgus aux termes de celle-ci sont confidentiels et tablit un mcanisme de maintien de leur caractre confidentiel et de leur scurit. 2000, chap. 27, par. 163 (3).
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Avis non obligatoire

(4) Le paragraphe 39 (2) de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et le paragraphe 29 (2) de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive ne s'appliquent pas  l'gard des renseignements recueillis aux termes d'une entente conclue en vertu du paragraphe (1) si, selon le cas:

a) les renseignements ont t recueillis par comparaison de donnes;

b) la remise d'un avis au particulier pourrait avoir pour effet de contrecarrer une enqute;

c) la remise d'un avis au particulier n'est pas possible. 2000, chap. 27, par. 163 (4).
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Collecte de renseignements personnels

(5) Le ministre peut recueillir des renseignements personnels auprs d'un gouvernement ou d'une entit avec qui il a conclu une entente en vertu du prsent article, conformment  l'entente. 2000, chap. 27, par. 163 (5).
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Divulgation par une institution

(6) Une entit vise  la disposition 4 du paragraphe (1) peut divulguer au ministre, au gestionnaire de services ou au fournisseur de logements les renseignements personnels qu'elle a en sa possession qui sont ncessaires  des fins lies aux pouvoirs et aux fonctions que leur attribue la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 163 (6).
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Dispositions d'autres lois ayant trait au caractre confidentiel

(7) Le paragraphe (6) l'emporte sur les dispositions de toute autre loi,  l'exception de la Loi sur l'accs  l'information et la protection de la vie prive et de la Loi sur l'accs  l'information municipale et la protection de la vie prive. 2000, chap. 27, par. 163 (7).
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Obligation du gestionnaire de services

(8) Le gestionnaire de services est li par les conditions d'une entente conclue avec un gouvernement ou une entit vis au paragraphe (1),  moins qu'il n'ait aussi conclu une entente semblable avec cette entit. 2000, chap. 27, par. 163 (8).
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Renseignements sur les particuliers identifiables

(9) Les renseignements divulgus en vertu du prsent article ou de l'article 164 ne doivent pas comprendre le nom de particuliers, sauf si des renseignements sur des particuliers identifiables sont ncessaires aux fins de l'entente. 2000, chap. 27, par. 163 (9).
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Disposition des renseignements personnels

(10) Une entente vise au prsent article ou  l'article 164 comprend des mesures pour disposer des renseignements personnels. 2000, chap. 27, par. 163 (10).
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Exactitude des renseignements

(11) Le ministre et chaque gestionnaire de services prennent des mesures raisonnables pour obtenir des garanties selon lesquelles les renseignements recueillis en application du prsent article ou de l'article 164 sont exacts et  jour. 2000, chap. 27, par. 163 (11).

Conclusion d'ententes par les gestionnaires de services: renseignements
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[bookmark: art164]164. (1) Le gestionnaire de services peut, avec l'approbation du ministre, conclure avec un gouvernement ou une entit vis au paragraphe 163 (1) une entente  l'gard de la collecte, de l'utilisation et de la divulgation de renseignements. 2000, chap. 27, par. 164 (1).
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Divulgation de renseignements personnels

(2) Le gestionnaire de services qui est partie  une entente vise au paragraphe (1) peut divulguer des renseignements personnels recueillis pour l'application ou l'excution de la prsente loi  tout gouvernement ou  toute entit avec qui il a conclu l'entente si les conditions suivantes sont runies:

a) la divulgation est faite conformment  l'entente;

b) le gouvernement ou l'entit administre ou excute un rgime de prestations sociales ou un programme de logement social ou d'aide sous forme de loyer index sur le revenu, ou effectue une recherche  l'gard d'un tel rgime ou programme, ou les renseignements ont trait  l'application ou  l'excution de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi de 2007 sur les impts, de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), de la Loi sur l'immigration (Canada) ou des lois prescrites, ou  une recherche  l'gard de ces lois;

c) le gouvernement ou l'entit convient de n'utiliser les renseignements qu'aux fins de l'administration, de l'application ou de l'excution d'un rgime de prestations sociales ou d'un programme de logement social ou d'aide sous forme de loyer index sur le revenu, de la Loi de l'impt sur le revenu, de la Loi de 2007 sur les impts, de la Loi de l'impt sur le revenu (Canada), de la Loi sur l'immigration (Canada) ou des lois prescrites, ou qu' des fins de recherche  leur gard. 2000, chap. 27, par. 164 (2); 2008, chap. 19, annexe V, par. 11 (3) et (4).
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Caractre confidentiel

(3) L'entente conclue en vertu du prsent article prvoit que les renseignements personnels recueillis, utiliss ou divulgus aux termes de celle-ci sont confidentiels et tablit un mcanisme de maintien du caractre confidentiel et de la scurit des renseignements. 2000, chap. 27, par. 164 (3).
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Collecte de renseignements personnels

(4) Le gestionnaire de services qui est partie  une entente vise au paragraphe (1) peut recueillir des renseignements personnels auprs d'un gouvernement ou d'une entit qui est partie  l'entente, conformment  celle-ci. 2000, chap. 27, par. 164 (4).

Communication de renseignements
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[bookmark: art165]165. (1) Le ministre, la Socit ontarienne d'hypothques et de logement, la Socit des services de logement social, les gestionnaires de services, les administrateurs nomms en application de l'article 15, les fournisseurs de logements, les organismes responsables et les personnes ou organismes qui fournissent des services  contrat  l'une de ces personnes ou entits peuvent communiquer aux personnes et entits suivantes les renseignements personnels qui sont en leur possession et qui ont t recueillis en vertu de la prsente loi, de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail, de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes ou de la Loi sur les garderies si les renseignements sont ncessaires afin de prendre des dcisions ou de vrifier l'admissibilit  l'aideen application de la prsente loi ou de ces lois:

1. Les personnes et entits susmentionnes.

2. Le directeur nomm en application de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes et quiconque exerce ses pouvoirs et fonctions en vertu de l'article 39 de cette loi.

3. Le directeur nomm en application de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail et quiconque exerce ses pouvoirs et fonctions en vertu de l'article 47 de cette loi.

4. Le directeur ou l'administrateur nomm en application de la Loi sur les garderies. 2000, chap. 27, par. 165 (1); 2006, chap. 32, annexe E, par. 5 (2).
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Avis

(2) Le gestionnaire de services, le fournisseur de logements avec services de soutien ou l'organisme responsable qui recueille des renseignements personnels auprs d'un mnage dans l'exercice des fonctions que lui attribue la prsente loi fait ce qui suit:

a) il avise le mnage que les renseignements qu'il fournit peuvent tre communiqus:

(i) dans la mesure ncessaire pour prendre des dcisions ou vrifier l'admissibilit  l'aideen application de la prsente loi, de la Loi de 1997 sur le Programme ontarien de soutien aux personnes handicapes, de la Loi de 1997 sur le programme Ontario au travail ou de la Loi sur les garderies,

(ii) conformment  une entente conclue en vertu de l'article 163 ou 164;

b) il communique au mnage les nom, adresse et numro de tlphone d'affaires d'une personne qui peut le renseigner au sujet de la collecte, de l'utilisation ou de la divulgation des renseignements et qui peut donner suite  ses plaintes  cet gard. 2000, chap. 27, par. 165 (2).

Restriction: renseignements personnels prescrits
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166. Les genres prescrits de renseignements personnels ne doivent pas tre divulgus ou communiqus en application de l'article 163, 164 ou 165 si ce n'est conformment aux rglements. 2000, chap. 27, art. 166.
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Rglements

Rglements de nature gnrale
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[bookmark: art167]167. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1. Dfinir des termes non dfinis dans la prsente loi.

2. Prescrire toute question que la prsente loi exige ou permet de prescrire par rglement ou mentionne comme tant ainsi prescrite et pour laquelle un pouvoir prcis n'est pas autrement prvu aux articles 168  176.

3. Soustraire des personnes, des lieux ou des choses, ou des combinaisons ou catgories de ceux-ci,  l'application d'une disposition de la prsente loi ou des rglements et prescrire les conditions ou restrictions applicables en l'occurrence.

4. Prvoir les questions transitoires que le lieutenant-gouverneur en conseil estime ncessaires ou souhaitables relativement  l'application de la prsente loi. 2000, chap. 27, par. 167 (1).
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Rglements de nature gnrale: ministre

(2) Le ministre peut, par rglement:

1. Soustraire des personnes, des lieux ou des choses, ou des combinaisons ou catgories de ceux-ci,  l'application d'une disposition d'un rglement qu'il a pris et prescrire les conditions ou restrictions applicables en l'occurrence.

2. Prvoir,  l'gard d'un rglement qu'il a pris, les questions transitoires qu'il estime ncessaires ou souhaitables relativement  la mise en oeuvre de ce dont traite le rglement. 2000, chap. 27, par. 167 (2).
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Rglements transitoires

(3) Les rglements pris en application de la disposition 4 du paragraphe (1) peuvent:

a) prvoir que, malgr sa proclamation, la prsente loi ou une de ses dispositions n'entre en vigueur dans tout ou partie de la province qu' la date que prcise le rglement;

b) prvoir qu'une autre loi ou une de ses dispositions qu'abroge la prsente loi continue de s'appliquer, pendant une priode dtermine et avec les adaptations ncessaires, aux choses prcises ou dans les circonstances prcises;

c) prciser que, pendant une priode dtermine, une personne peut exercer les pouvoirs ou doit exercer les fonctions que la prsente loi ou une autre loi attribue  une autre personne  la place de celle-ci et prvoir que les mesures que prend la personne qui exerce ces pouvoirs ou fonctions  la place de l'autre personne sont rputes, pour l'application de la loi pertinente, des mesures prises par la personne qui, par ailleurs, pourrait exercer ces pouvoirs ou devrait exercer ces fonctions en application de cette loi. 2000, chap. 27, par. 167 (3).
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Porte

(4) Les rglements peuvent avoir une porte gnrale ou particulire. 2000, chap. 27, par. 167 (4).
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Catgories

(5) Les rglements peuvent crer diffrentes catgories et peuvent tablir des rgles diffrentes  leur gard. 2000, chap. 27, par. 167 (5).
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Conditions et restrictions

(6) Les rglements peuvent assortir de conditions et de restrictions l'exercice d'un pouvoir ou d'une fonction tabli par rglement. 2000, chap. 27, par. 167 (6).

Rglements: partie I (dfinitions)
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168. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1. Prescrire des programmes de logement pour l'application de la dfinition de subvention fdrale  l'article 2.

2. Prescrire des critres pour l'application de la dfinition de mnage ayant des besoins importants  l'article 2.

3. Prescrire des programmes pour l'application de la dfinition de programme de logement  l'article 2. 2000, chap. 27, art. 168.

Rglements: partie II (gestionnaires de services)
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[bookmark: art169]169. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1. Pour l'application de l'article 5 (pouvoirs du gestionnaire de services), prescrire des pouvoirs additionnels et assortir leur exercice de conditions et de restrictions.

2. Prescrire des municipalits pour l'application du paragraphe 8 (2) (pouvoirs des conseils gestionnaires de services: dbentures).

3. Prescrire des programmes de logement pour l'application du paragraphe 9 (2) (restrictions applicables aux prts hypothcaires).

4. Prescrire les questions que le paragraphe 10 (1) (obligations: programmes de logement transfrs) mentionne comme tant prescrites.

5. Pour l'application du paragraphe 10 (3), prescrire les critres et les rgles  observer en ce qui concerne l'administration et le financement des programmes de logement.

6. Prescrire des fournisseurs de logements pour l'application du paragraphe 10 (6) (langue des services).

7. Prescrire les questions que le paragraphe 11 (1) (niveaux de service: mnages) mentionne comme tant prescrites.

8. Prescrire des programmes de logement pour l'application du paragraphe 11 (2) (exclusions).

9. Prescrire les questions que le paragraphe 11 (3) (niveaux de service: logements modifis) mentionne comme tant prescrites.

10. Pour l'application du paragraphe 12 (1) (fonctions prescrites), prescrire les autres fonctions des gestionnaires de services.

11. Pour l'application du paragraphe 12 (2) (restrictions prescrites), prescrire les conditions et les restrictions applicables  l'exercice des fonctions.

12. Prescrire des conditions et des restrictions pour l'application de l'alina 15 (1) b) (nomination d'un administrateur).

13. Pour l'application du paragraphe 18 (4) (avis d'ensemble en difficult), prescrire les renseignements que doit comprendre l'avis crit.

14. Pour l'application de l'article 19 (documents), prescrire les documents que le gestionnaire de services doit conserver et la dure pour laquelle il doit le faire.

15. Prescrire des dates, des renseignements et des documents pour l'application des paragraphes 20 (1) et (2) (rapport annuel). 2000, chap. 27, par. 169 (1).
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Rglements du ministre: partie II (gestionnaires de services)

(2) Le ministre peut, par rglement:

1. Pour l'application du paragraphe 4 (1) (dsignation des gestionnaires de services), dsigner comme gestionnaires de services des municipalits, des conseils d'administration de district des services sociaux, des rgies rgionales des services publics et d'autres organismes, conseils et commissions.

2. Pour l'application du paragraphe 4 (2) (aire de service), prciser la zone gographique qui constitue l'aire de service de chaque gestionnaire de services.

3. Mettre sur pied un mcanisme ou un processus qui permette  un gestionnaire de services d'obtenir un prt hypothcaire pour le compte ou au profit d'un fournisseur de logements vis  l'article 9. Le rglement peut autoriser un autre ministre ou une autre entit  faire fonctionner le mcanisme ou le processus.

4. Pour l'application du paragraphe 16 (2) (accord d'impartition), prescrire les conditions et les restrictions applicables au pouvoir du gestionnaire de services de conclure un accord et  la porte de celui-ci. 2000, chap. 27, par. 169 (2).

Rglements: partie III (socits locales de logement)
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[bookmark: art170]170. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1. Pour l'application du paragraphe 23 (7) (premire mission d'actions), prescrire le nombre d'actions ordinaires qu'une socit locale de logement est rpute avoir mises en faveur d'un gestionnaire de services prescrit.

2. Pour l'application du paragraphe 32 (3) (lien entre la socit locale de logement et le gestionnaire de services li), prescrire des rgles provinciales rgissant l'obligation de la socit locale de logement de rendre des comptes au gestionnaire de services li  l'gard de son fonctionnement et de ses activits.

3. Prescrire des programmes de logement pour l'application du paragraphe 32 (5) (lien entre la socit locale de logement et le gestionnaire de services li).

4. Pour l'application de la disposition 3 du paragraphe 32 (5) (lien entre la socit locale de logement et le gestionnaire de services li), prescrire des rgles rgissant l'tablissement et l'utilisation de donnes de rfrence et de pratiques exemplaires. 2000, chap. 27, par. 170 (1).
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Rglements du ministre: partie III (socits locales de logement)

(2) Le ministre peut, par rglement:

1. Pour l'application de la disposition 1 du paragraphe 32 (5) (lien entre la socit locale de logement et le gestionnaire de services li), prescrire la manire de calculer les sommes que le gestionnaire de services doit verser  une socit locale de logement. 2000, chap. 27, par. 170 (2).

Rglements: partie IV (dcrets de transfert ou de mutation)
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[bookmark: art171]171. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1. Prescrire les questions que les paragraphes 41 (1) et (2) (examen des dcrets) mentionnent comme tant prescrites.

2. Prescrire les questions que le paragraphe 48 (3) (transfert et mutation rputs ne pas avoir certains effets) mentionne comme tant prescrites.

3. Prescrire des critres pour l'application de la sous-disposition 4 ii du paragraphe 50 (2) (restrictions: biens immeubles).

4. Prescrire les questions que l'article 60 (exclusion de certains textes lgislatifs) mentionne comme tant prescrites.

5. Rgir le transfert de biens, de dettes, de droits et d'obligations ainsi que la mutation d'employs en application de la partie IV et complter les dispositions de cette partie. 2000, chap. 27, par. 171 (1).
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Rglements du ministre: partie IV (dcrets de transfert ou de mutation)

(2) Le ministre peut, par rglement:

1. Prescrire des documents d'archives ou des catgories de ceux-ci pour l'application des paragraphes 55 (3) et (6) (transfert de documents). 2000, chap. 27, par. 171 (2).

Rglements: partie V (admissibilit  l'aide)
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[bookmark: art172]172. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1. Prescrire les dclarations de principe  appliquer pour l'interprtation de la partie V et de ses rglements d'application et exiger leur application par les gestionnaires de services, les organismes responsables et les fournisseurs de logements.

2. Prescrire des programmes de logement pour l'application de la dfinition de ensemble domiciliaire dsign  l'article 62.

3. Prescrire des renseignements et des documents pour l'application du paragraphe 65 (2) (demande d'aide).

4. Prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire l'avis donn en application du paragraphe 66 (5) (admissibilit  l'aide).

5. Prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire l'avis donn en application du paragraphe 67 (4) (type de logement acceptable).

6. Pour l'application du paragraphe 68 (1) (listes d'attente pour les logements), prescrire les exigences auxquelles doivent satisfaire les gestionnaires de services lorsqu'ils dressent et tiennent des listes d'attente.

7. Pour l'application du paragraphe 68 (4) (listes d'attente pour les logements), prescrire les exigences auxquelles doivent satisfaire les gestionnaires de services lorsqu'ils dcident dans quelle catgorie d'une liste d'attente un mnage doit tre plac.

8. Prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire l'avis donn en application du paragraphe 68 (6) (listes d'attente pour les logements).

9. Pour l'application du paragraphe 69 (2) (calcul du loyer index sur le revenu), prescrire les normes  respecter pour calculer le loyer index sur le revenu payable par un mnage.

10. Prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire l'avis donn en application du paragraphe 69 (3) (calcul du loyer index sur le revenu).

11. Pour l'application du paragraphe 70 (2) (report du loyer), prescrire les exigences auxquelles doivent satisfaire les demandes de report de loyer.

12. Prescrire des circonstances et des critres pour l'application du paragraphe 70 (3) (report du loyer).

13. Prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire l'avis donn en application du paragraphe 70 (4) (report du loyer).

14. Prescrire des renseignements et des documents pour l'application du paragraphe 71 (2) (demande de logement adapt).

15. Prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire l'avis donn en application du paragraphe 72 (5) (admissibilit  un logement adapt).

16. Prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire l'avis donn en application du paragraphe 73 (4) (type de logement acceptable).

17. Pour l'application du paragraphe 74 (1) (listes d'attente pour les logements adapts), prescrire les exigences auxquelles doivent satisfaire les gestionnaires de services, les fournisseurs de logements avec services de soutien et les organismes responsables lorsqu'ils dressent et tiennent des listes d'attente.

18. Pour l'application du paragraphe 74 (3) (listes d'attente pour les logements adapts), prescrire les exigences auxquelles doivent satisfaire les gestionnaires de services et les organismes responsables lorsqu'ils dcident dans quelle catgorie d'une liste d'attente un mnage doit tre plac.

19. Prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire l'avis donn en application du paragraphe 74 (5) (listes d'attente pour les logements adapts).

20. Prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire la fourniture de renseignements pour l'application du paragraphe 74 (7) (listes d'attente pour les logements adapts).

21. Pour l'application de l'article 75 (rgles d'admissibilit), tablir des rgles d'admissibilit provinciales pour l'aide sous forme de loyer index sur le revenu et pour les logements adapts.

22. Pour l'application du paragraphe 75 (5) (rgles d'admissibilit), prescrire les questions dont peuvent traiter les rgles d'admissibilit locales.

23. Pour l'application du paragraphe 75 (6) (rgles d'admissibilit), prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire un gestionnaire de services lorsqu'il tablit des rgles d'admissibilit locales.

24. tablir des normes d'occupation provinciales pour l'application de l'article 76 (normes d'occupation).

25. Prescrire les questions que le paragraphe 76 (4) (normes d'occupation) mentionne comme tant prescrites.

26. tablir des rgles de priorit provinciales pour l'application de l'article 77 (rgles de priorit).

27. Pour l'application du paragraphe 82 (2) (rvision interne), prescrire les exigences auxquelles doivent satisfaire les demandes de rvision interne d'une dcision.

28. Pour l'application du paragraphe 83 (1) (conduite de la rvision), prescrire les exigences applicables  la conduite d'une rvision interne d'une dcision.

29. Pour l'application du paragraphe 86 (3) (remboursement du gestionnaire de services), prescrire les exigences applicables au calcul de la somme  rembourser au gestionnaire de services.

30. Prescrire un pourcentage pour l'application du paragraphe 86 (5) (remboursement du gestionnaire de services).

31. Prescrire les exigences auxquelles doit satisfaire l'avis donn en application du paragraphe 86(6) (remboursement du gestionnaire de services).

32. Prescrire des exigences pour l'application du paragraphe 88 (1) (dsignation d'organismes responsables).

33. Rsilier un accord de renvoi et prescrire la date de la rsiliation pour l'application du paragraphe 89 (2) (accords de renvoi).

34. Prescrire des rgles pour l'application du paragraphe 89 (3) (accords de renvoi). 2000, chap. 27, par. 172 (1).





[bookmark: art172par2][bookmark: art172par2]

Rglements du ministre: partie V (admissibilit  l'aide)

(2) Le ministre peut, par rglement:

1. Pour l'application de l'article 64 (gestionnaire de services, fournisseur de logements avec services de soutien ou organisme responsable), prescrire les dispositions de la partie V qui s'appliquent  un fournisseur de logements avec services de soutien ou  un organisme responsable  l'gard d'une aire de service prcise et d'un type prcis de logement adapt.

2. Pour l'application du paragraphe 90 (5) (modalits de demande), prescrire les exigences auxquelles doivent satisfaire les gestionnaires de services, les fournisseurs de logements avec services de soutien et les organismes responsables lorsqu'ils tablissent les modalits de demande de logement adapt. 2000, chap. 27, par. 172 (2); 2006, chap. 19, annexe O, par. 5 (9).

Rglements: partie VI (cadre d'exploitation pour certains programmes de logement transfrs)
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[bookmark: art173]173. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1. Prescrire les questions que l'article 91 (rsiliation des accords d'exploitation) mentionne comme tant prescrites.

2. Prescrire des rgles pour l'application de l'alina 95 (3) a) (restrictions applicables aux hypothques d'un ensemble domiciliaire). 2000, chap. 27, par. 173 (1).
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Rglements du ministre: partie VI (cadre d'exploitation pour certains programmes de logement transfrs)

(2) Le ministre peut, par rglement:

1. Pour l'application de l'article 93 (exigences provinciales applicables aux fournisseurs de logements), fixer des exigences provinciales pour les fournisseurs de logements.

2. Pour l'application du paragraphe 94 (1) (normes locales), prescrire les questions dont peuvent traiter les normes locales tablies  l'intention des fournisseurs de logements.

3. Pour l'application du paragraphe 102 (2) (obligation de verser un subside), prescrire la date  laquelle s'teint l'obligation de verser un subside  l'gard d'un ensemble domiciliaire.

4. Prescrire un ou plusieurs indices des loyers du march pour l'application de l'article 103 (subside gnral).

5. Prescrire la manire de calculer le montant de la rserve d'exploitation vise  la dfinition de l'lment P au paragraphe 103 (10) (subside gnral).

6. Prescrire la manire de calculer les sommes vises au paragraphe 103 (11) (subside gnral).

7. Prescrire la manire de calculer les sommes vises au paragraphe 104 (1) (revenus de rfrence).

8. Prescrire des logements et des catgories de logements pour l'application de la disposition 4 du paragraphe 104 (1) (revenus de rfrence).

9. Prescrire des fournisseurs de logements pour l'application du paragraphe 106 (1) (subside: certains fournisseurs de logements).

10. Prescrire un ou plusieurs indices des frais pour l'application de l'article 106 (subside: certains fournisseurs de logements).

11. Prescrire la manire de calculer les frais d'exploitation de rfrence pour l'application de l'article 107 (frais d'exploitation de rfrence).

12. Prescrire la manire de calculer le montant de la rserve d'exploitation vise  la dfinition de l'lment H au paragraphe 106 (4) (subside: certains fournisseurs de logements).

13. Prescrire les exigences vises  l'article 110 (lignes directrices et exigences).

14. Prescrire des conditions pour l'application du paragraphe 111 (3) (demande de subside additionnel).

15. Pour l'application de l'article 112 (documents), prescrire les documents que le fournisseur de logements doit conserver et la dure pour laquelle il doit le faire.

16. Prescrire des renseignements et des documents pour l'application du paragraphe 113 (2) (rapport annuel).

17. Pour l'application des paragraphes 113 (3) et (4) (rapport sur les mnages), exiger des fournisseurs de logements qu'ils remettent un rapport au gestionnaire de services et prescrire les renseignements et les documents qu'il doit comprendre. 2000, chap. 27, par. 173 (2).

Rglements: partie VII (paiement des cots du logement engags par la province ou par les gestionnaires de services)
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[bookmark: art174]174. (1) Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1. Prescrire des programmes de logement et des cots pour l'application du paragraphe 122 (1) (cots du logement engags par la province).

2. Pour l'application du paragraphe 122 (3) (cots du logement engags par la province), prescrire des priodes de facturation et la manire de calculer les cots du logement engags par la province pour une priode de facturation donne.

3. Prescrire la manire de faire le calcul qu'exige le paragraphe 123 (1) (cots recouvrables).

4. Prescrire la manire de faire la rpartition qu'exige le paragraphe 123 (2) (rpartition).

5. Prescrire les autres renseignements viss au paragraphe 123 (3) (avis).

6. Rgir les intrts et les pnalits pour l'application de l'article 125 (intrts et pnalits).

7. Prescrire des cots pour l'application du paragraphe 127 (2) (cots du logement engags par les gestionnaires de services).

8. Pour l'application du paragraphe 128 (1) (calcul effectu par le gestionnaire de services), prescrire les exigences applicables au calcul des cots du logement engags par le gestionnaire de services.

9. Rgir la rpartition des cots du logement engags par une municipalit gestionnaire de services pour l'application du paragraphe 129 (1) (rpartition des cots du logement).

10. Prescrire les renseignements  inclure dans l'avis exig par le paragraphe 129 (2) (rpartition des cots du logement).

11. Rgir la rpartition des cots du logement engags par un conseil gestionnaire de services pour l'application de l'article 130 (rpartition par le conseil gestionnaire de services).

12. Pour l'application de l'article 130 (rpartition par le conseil gestionnaire de services), prciser qu'une municipalit est rpute un territoire non rig en municipalit.

13. Rgir le versement au conseil gestionnaire de services par le ministre des sommes vises au paragraphe 130 (4) (versement).

14. Rgir le versement au ministre par le conseil gestionnaire de services de la somme vise  l'alina 130 (5) a) et le versement au conseil gestionnaire de services par le ministre de la somme vise  l'alina 130 (5) b).

15. Rgir les intrts et les pnalits pour l'application de l'article 132 (intrts et pnalits).

16. Prescrire des programmes de logement pour l'application du paragraphe 134 (3) (affectation des subventions fdrales).

17. Abroge: 2008, chap. 19, annexe S, par. 6 (1).

18. Rgir les intrts et les pnalits pour l'application du paragraphe 136 (7) (prquation dans le cas du GT).

19.  21. Abroges: 2008, chap. 19, annexe S, par. 6 (3).

2000, chap. 27, par. 174 (1); 2001, chap. 23, annexe A, par. 37 (2); 2008, chap. 19, annexe S, art. 6.
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Rglements sur la rpartition

(2) Les rglements pris en application de la disposition 9 ou 11 du paragraphe (1) peuvent:

1. Sous rserve des exigences et des conditions qu'ils prcisent:

i. dans le cas d'un rglement pris en application de la disposition 9 du paragraphe (1), prvoir que la rpartition est dcide par accord de la municipalit gestionnaire de services et des municipalits indpendantes situes dans son aire de service et autoriser les municipalits  conclure un tel accord,

ii. dans le cas d'un rglement pris en application de la disposition 11 du paragraphe (1), prvoir que la mthode de rpartition est dcide par le conseil gestionnaire de services.

2. Sous rserve des exigences et des conditions prcises, prvoir que la rpartition est dcide conformment  un processus d'arbitrage, et fixer celui-ci.

3. Sous rserve des exigences et des conditions prcises, prvoir que la rpartition est dcide par une autre mthode, et fixer celle-ci. 2000, chap. 27, par. 174 (2).
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Rpartition provisoire

(3) Les rglements pris en application de la disposition 1 ou 2 du paragraphe (2) peuvent:

a) prvoir que la rpartition est dcide de faon provisoire par une autre mthode jusqu' ce qu'un accord soit conclu ou qu'une dcision arbitrale soit rendue, et fixer la mthode en question;

b) permettre qu'un accord ou une dcision arbitrale s'applique aux sommes verses ou dues avant la conclusion de l'accord ou le prononc de la dcision arbitrale;

c) prvoir le rapprochement des sommes verses de faon provisoire. 2000, chap. 27, par. 174 (3).
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Rglements sur les intrts et les pnalits

(4) Les rglements pris en application de la disposition 15 du paragraphe (1) peuvent, sous rserve des exigences et des conditions qu'ils prcisent:

a) si la rpartition est dcide par accord de la municipalit gestionnaire de services et des municipalits indpendantes situes dans son aire de service, prvoir la fixation des intrts et des pnalits par un tel accord et, si la mthode de rpartition est dcide par le conseil gestionnaire de services, prvoir la fixation des intrts et des pnalits par ce dernier;

b) prvoir la fixation des intrts et des pnalits conformment  la dcision arbitrale rendue  l'issue du processus d'arbitrage vis  la disposition 2 du paragraphe (2);

c) prvoir la fixation des intrts et des pnalits conformment  une autre mthode, et fixer celle-ci. 2000, chap. 27, par. 174 (4).

Rglements: partie VIII (Socit des services de logement social)
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175. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1. Prescrire des fournisseurs de logements pour l'application des alinas 140 (2) c) et d) (cration d'une personne morale).

2. Prescrire des exigences pour l'application de l'alina 140 (2) e) (cration d'une personne morale).

3. Prescrire des fournisseurs de logements et des programmes de logement pour l'application des alinas 141 a), b), c) et d) (mission de la Socit).

4. Prescrire des fournisseurs de logements pour l'application des alinas 142 (1) b), c), d), e), f) et g) (pouvoirs).

5. Rgir le choix des administrateurs viss aux dispositions 1  7 du paragraphe 143 (1).

6. Prescrire les dpenses de la Socit que les membres qui sont des gestionnaires de services doivent payer et la manire dont ils doivent le faire, pour l'application de l'article 152 (dpenses engages  compter de 2005).

7. Prescrire des renseignements et des documents pour l'application du paragraphe 153 (2) (rapport annuel).

8. Prescrire les questions que le paragraphe 154 (1) (rapports des gestionnaires de services) mentionne comme tant prescrites. 2000, chap. 27, art. 175.

Rglements: partie IX (dispositions gnrales)
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176. Le lieutenant-gouverneur en conseil peut, par rglement:

1. Prescrire des programmes de logement transfrs pour l'application du paragraphe 157 (1) (pouvoir de modifier et de remplacer certains accords d'exploitation).

2. Pour l'application du paragraphe 159 (2) (agents de rvision de l'admissibilit), prescrire les pouvoirs des agents de rvision de l'admissibilit.

3. Pour l'application du paragraphe 159 (4) (agents d'aide au recouvrement), prescrire les pouvoirs et les fonctions des agents d'aide au recouvrement.

4. Pour l'application du paragraphe 162 (1) (renseignements personnels), prescrire des programmes de logement et des ensembles domiciliaires et rgir les normes applicables  la collecte,  l'utilisation et  la divulgation des renseignements personnels,  la protection de leur caractre confidentiel ainsi qu' l'accs de quiconque aux renseignements personnels qui le concernent.

5. Prescrire des entits pour l'application de la disposition 6 du paragraphe 163 (1) (conclusion d'ententes par le ministre).

6. Prescrire des lois pour l'application des alinas 163 (2) b) et c) (conclusion d'ententes par le ministre).

7. Prescrire des lois pour l'application des alinas 164 (2) b) et c) (conclusion d'ententes par les gestionnaires de services).

8. Prescrire des genres de renseignements personnels et les rgles rgissant la divulgation ou la communication de chacun d'eux, pour l'application de l'article 166 (restriction: renseignements personnels prescrits). 2000, chap. 27, art. 176.
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177.  179. Omis (modifient ou abrogent d'autres lois). 2000, chap. 27, art. 177  179.
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180. Omis (prvoit l'entre en vigueur des dispositions de la prsente loi). 2000, chap. 27, art. 180.
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181. Omis (dicte le titre abrg de la prsente loi). 2000, chap. 27, art. 181.

______________







